
Aurélien Stride
Discours pour la Présidence
ou le témoignage d'un regard sur le monde.
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Ce livre est dédié à mes enfants,
à qui je laisse un monde triste.

Je vous demande pardon.
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Introduction

Mesdames,  messieurs,  vous  Peuple  qui 
êtes  nés en France ou y résidez, de ma-
nière temporaire ou définitive.

Et  vous  autres,  Européens  frontaliers, 
Européens  lointains,  asiatiques,  africains, 
orientaux, américains, océaniens.

Au  nom  des  107  milliards  d'êtres  hu-
mains qui ont foulé le sol de cette planète, 
et des milliards d'autres à venir.

Je  vous  souhaite  la 
bienvenue dans la com-
munauté que j'ai  l'hon-
neur de représenter.
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Communauté

Je suis réellement un homme 
quand mes sentiments, mes pensées 

et mes actes n'ont qu'une finalité: celle  
de la communauté et de son progrès.

Albert Einstein
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Communauté, le mot n'est pas choisi au 
hasard. Une communauté est un morceau 
d'espace-temps  dans  lequel  un  certain 
nombre de personnes respectent des règles 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  du 
groupe. Qu'il  s'agisse de la  famille,  d'une 
ville,  d'un État, d'un lieu de travail,  tout 
groupe d'humains forme une communauté. 

Accès à la communauté
On hérite  naturellement  de  ces  règles 

par ses tuteurs ou parents, ou on mérite 
d'intégrer la communauté. Dans les tribus 
ancestrales et la Rome antique, cela s'ap-
pelle l'initiation  : on donne aux jeunes le 
savoir et les règles du clan (qui est aussi 
une communauté), et c'est à eux de faire 
leurs preuves et de montrer qu'ils peuvent 
gagner la confiance du clan.

Malgré  une image très  négative  et  sé-
grégationniste  du  Front  National,  c'est 
pourtant une des règles fondatrices de l'Ex-
trême Droite, qui prône l'état autarcique, 
mais nous y reviendrons.
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Rejet de la communauté
Naître  dans  une  communauté  ne  veut 

pas dire être lié à ses préceptes ad vitam 
eternam. On est censé être libre de quitter 
la  communauté  si  ces  règles  ne  veulent 
plus  être  respectées  (idéaux  différents, 
concepts et philosophies divergentes). Or, 
les moyens laissés aux sortants sont quasi 
inexistants : rejet du clan au lieu d'un sou-
tien, réputations interclaniques qui jouent 
en la complexité d'intégrer un autre clan.

Il  arrive  souvent  que les  personnes  ne 
pouvant trouver un autre groupe en créent 
un nouveau,  parfois  même au sein  de la 
communauté qu'ils n'acceptent plus ou qui 
ne  les  accepte  plus.  On  voit  ainsi  appa-
raître des groupes résistants, qui montrent 
non seulement qu'une communauté, quelle 
que soit sa taille, ne peut être en mesure 
de  répondre  à  l'intégralité  des  exigences 
de  ses  membres  (en  l'occurrence  les  ci-
toyens), ni qu'elle ne permet une libre cir-
culation des convictions entre communau-
tés.
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Groupes multi-communautaires
Être  citoyen  français  est  un  gros  pro-

blème quant à la communauté à laquelle 
on appartient. La municipalité, le Conseil 
Général, la Région, l'État, le Continent, qui 
sont 5 niveaux de communautés, 5 degrés 
hiérarchiques,  5  règles  et  responsabilités 
différentes,  font  que  se  sentir  Français 
n'est pas une mince affaire !

1 Continent, divisé en 27 États, divisés 
en centaines de régions,  divisées en mil-
liers de départements, divisés en centaines 
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de milliers de communes : cela laisse une 
chance sur plusieurs centaines de milliers 
de trouver la combinaison Etat / Région / 
Département / Commune idéale pour l'Eu-
rope, et je pourrais aller plus loin en in-
cluant le quartier ! Et si le Continent ne 
nous  convient  pas  à  la  base,  la  chance 
passe directement à 0 !

Mais les communautés ne sont pas que 
politiques : vie sociale, familles, amis, col-
lègues, loisirs, forment eux aussi des com-
munautés qui ne doivent pas se mêler sans 
précaution. On ne dira jamais assez de ne 
pas mélanger sexe et travail,  mais on ne 
parle jamais assez des personnes dans l'in-
capacité de partir de chez elles ou de se 
rendre  en  un lieu  à  cause  de manifesta-
tions sportives1...

Ces  différentes  communautés  nous 
obligent à ne montrer que des facettes de 
notre personnalité,  entourées  de « ça  ne 
se  fait  pas »  et  des  « faut  faire  comme 
ça ». Il n'existe au final que peu de com-
munautés  permettant  d'être  entièrement 
soi.

1 Vive le Tour de France !
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Identité, qui es-tu ?
Cela  revient  à  parler  de  l'Identité. 

Qu'est-ce qui fait de nous un parisien, un 
charentais, un breton, un français, un eu-
ropéen ou un homo sapiens sapiens ? Com-
ment  se  retrouver  dans  ce  fouillis  pluri-
communautaire ?  Même les  politiciens  s'y 
perdent : entre le maire, le conseil géné-
ral, le conseil régional, le président... En 
vivant dans un seul endroit, on peut avoir 4 
(voire plus) décideurs avec 4 opinions poli-
tiques totalement différentes ! Une absur-
dité au plus haut point !!! J'imagine en cui-
sine, un grand chef qui  demande au res-
ponsable de préparer des pommes de terre 
pour en faire des frites, qui dit au chef de 
cuisine de faire de la purée, et ce dernier 
dit au cuistot de les préparer en robe de 
chambre...  « Mais  j'avais  commandé  des 
frites... » « Ce sont toujours des pommes 
de terre, alors mangez ! »

Qui suis-je, d'où viens-je, où vais-je ? Ai-
je le droit d'appartenir à plusieurs clans ? 
Puis-je être d'une nationalité sur mon pas-
seport et d'une autre sur mon contrat de 
travail,  et  encore  d'une  autre  dans  mon 
cœur ? Trahis-je les miens si mes affinités 
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religieuses,  professionnelles,  sociopoli-
tiques  et  sentimentales  diffèrent  des 
leurs ?

Il y a de quoi en perdre son latin (qui est 
déjà une langue morte) !

Tout  ça  à  cause  d'une  erreur  de 
langage  :  la  plupart  confondent  ce  qu'ils 
sont avec qui ils sont. Dire que je suis le 
fils d'untel et untel, né ici, m'informe sur 
ce que je suis : c'est purement de l'état ci-
vil. Qui nous sommes est une quête liée à 
nos choix et à nos actes.

« Je suis celui qui... » 

... a permis à l'école de rester ouverte, 
n'a pu adhérer aux règles de cette commu-
nauté car elles ne me permettaient pas de 
vivre  de  ma  peinture,  se  souvient  des 
épreuves qu'ont vécu les anciens et qui en 
témoigne aujourd'hui, est parti puis est re-
venu  apporter  son  savoir  à  ceux  qu'il 
aime...

Pour  revenir  à  l'État  Civil,  nous  avons 
une société où, non seulement l'usurpation 
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d'identité  est  aisée,  mais  est  impossible-
ment défendable ! Si une personne se fait 
passer pour M. Dupont pour obtenir un cré-
dit, M. Dupont est responsable à 100%, et 
doit prouver par A+B que ce n'était pas lui, 
en clair, que lui seul est lui. Imaginez le 
scénario  de  folie,  à  rendre  schizophrène 
toute  personne  sensée  !  « Prouvez-nous 
que  vous  êtes  qui  vous  dites  que  vous 
êtes » : à partir du moment où aucune in-
formation  biologique  strictement  person-
nelle n'est retranscrite sur la pièce d'iden-
tité  (emprunte  digitale,  signature  ADN, 
etc., en laissant de côté le film Bienvenue 
à Gattaca  et le livre La Nuit des Temps), 
cette  question  restera  en  suspens...  Et 
pourtant,  sans  papier,  nous  ne  sommes 
personnes ; et avec, on peut être qui on 
veut !
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Identité et anonymat
L'émergence  d'Internet  et  des  réseaux 

sociaux ont complètement redéfini  la no-
tion d'identité, qui consiste à identifier un 
individu dans un groupe. Petit rappel histo-
rique.

Dans  les  cultures  premières,  l'individu 
était nommé plusieurs fois au cours de sa 
vie : à chaque rite initiatique, on lui attri-
buait un nom selon ses expériences et ses 
affinités,  et  aussi,  ou  ainsi,  son  rôle  à 
jouer dans la communauté. La naissance, 
le mariage et le décès d'un des membres 
entraînait  une  profonde  redéfinition  du 
rôle de chacun dans le groupe.

Depuis le XII° siècle, les services de re-
gistres ont imposé en France le nom de fa-
mille, qui, pour les non nobles, consistait à 
prendre : 

1. le  lieu  de  résidence ou  de  prove-
nance (Duval, Dubois)

2. le métier (Boulanger, Masson)
3. une  caractéristique  physique  (Le-

borgne)
4. le  mois  d'adoption,  pour  les  per-

sonnes abandonnées (Janvier)
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5. le prénom de l'aïeul, ce qui a donné 
dans d'autres cultures le préfixe ir-
landais O' (O'Connor), le préfixe Ben 
(Ben  Ali), ou  le  suffixe  nordique 
SSON (Ericsson).

Aujourd'hui, l'identité peut se masquer : 
pseudonymes, adresses mail ne contenant 
pas le nom, floutage des photos... jusqu'au 
point de créer une seconde vie, pas forcé-
ment plus artificielle que la première. Il y 
a  aussi  une  part  d'excitation  à  faire  des 
choses  sans  se  faire  prendre,  quelle  que 
soit la nature et l'étendue de l'acte... Le 
réseau des Anonymous qui sévit depuis plu-
sieurs semaines à coup de piratages des or-
dinateurs  des grandes institutions  montre 
bien  cette  nouvelle  capacité  à  jouer 
double "je". 

Paradoxalement,  notre  société  de 
consommation et d'individualisation fait de 
nous des anonymes surveillés : si on a une 
vie tranquille, personne ne nous embêtera, 
bien que la plupart de nos faits et gestes 
soient enregistrés : impôts, salaires, paie-
ments chèques, CB, retraits liquide, prélè-
vements...  mais  peuvent  aisément  se re-
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tourner contre nous au moindre faux pas : 
huissiers, contrôles fiscaux...

Peut-on  vivre  sans  identité  ?  Au  sens 
état  civil  du  terme  oui,  nul  n'a  besoin 
d'être reconnu par 70 millions de ses pairs, 
juste un petit groupe suffit à l'épanouisse-
ment et à la reconnaissance. Pour vivre to-
talement caché mais intégré dans le sys-
tème administrativo-capitalo-occidental, il 
faudrait :

1. tout payer en argent liquide (travail 
au  black),  et  avoir  un  coffre-fort 
chez soi (ou un oreiller comme chez 
les islandais)

2. n'être  ni  locataire  ni  propriétaire 
terrain ou foncier

3. ne jamais avoir à user des services 
administratifs  ou  financiers  (assu-
rances,  mutuelles,  banques,  hôpi-
taux publics)

4. favoriser les actions bénévoles et les 
services d'échange et de don

23



Individualisme ou individuation ?
Doit-on rechercher qui nous sommes au 

détriment des autres ? Il est clair que l'être 
humain, animal social de son état, ne peut 
se  construire  sans  ses  congénères  :  son 
comportement est basé sur l'apprentissage, 
l'imitation,  l'adaptation  et  la  communica-
tion. Cependant, on remarque souvent des 
réactions  très  égocentriques2,  à  la  limite 
de l'indifférence.

Nous  sommes  un,  nous  sommes  plu-
sieurs,  et  nous  sommes  même  plusieurs 
plusieurs. L'individu a besoin de se trouver 
en lui pour être sûr de se retrouver parmi 
les  membres  des  différentes  communau-
tés. En cela est l'individuation : construire 
l'individu, son individu.

Pour cela, plusieurs choses sont à consi-
dérer :

1. L'individu est une entité biologique 
complexe,  à  la  psychologie  fragile 
basée sur un équilibre affectif, émo-
tionnel et sensoriel

2 Qui évitent la relation aux autres, à ne pas confondre 
avec l'égoïsme, qui est le fait de satisfaire son égo, et 
cela peut se faire avec le partage et le don
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2. L'individu ne peut être intègre qu'en 
acceptant ce qu'il est et qui il est, 
ainsi que ce que les autres voient de 
lui.

3. La place de l'individu au sein d'une 
communauté doit respecter cet indi-
vidu dans ses capacités, sa sensibili-
té, son intimité et ses désirs.

4. L'individu  doit  se  responsabiliser, 
par  son  accès  à  l'autonomie  et  la 
prise en charge d'autres individus.

5. L'individu  vit  pour  sa  communauté 
et  par  elle-même.  Le  système  au-
quel il adhère (par héritage la plu-
part  du  temps)  doit  lui  permettre 
d'apporter  sa  contribution  à  l'en-
semble  des  individus  (compétences 
physiques,  intellectuelles,  agraires, 
sociales,  décisionnaires),  et  en  re-
tour lui laisser la porte ouverte à la 
connaissance,  à  la  créativité  et  à 
l'épanouissement.

La place de la patrie ?
A une époque révolue, la devise du pays 

était  Travail,  Famille,  Patrie.  A  cette 
époque, les conditions économiques ont dû 
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faire en sorte que les résidents investissent 
pour  reconstruire  le  système économique 
mis  à  mal  par  les  Guerres  Mondiales.  De 
nos  jours,  peu  de  personnes  se  reven-
diquent patriotes, au sens traditionnel du 
terme, sauf autour d'un match de football 
(ce qui peut également être dangereux, si 
cette foi devient intolérante, et l'on parle 
davantage de nationalisme) ! Si les conflits 
mondiaux  pouvaient  se  régler  autour  du 
ballon rond, je serai le premier à organiser 
les matches !!!

Des minorités influentes
La  minorité  est,  par  définition,  un 

groupe de personnes  dont  le  nombre est 
inférieur  à  un  certain  pourcentage  de  la 
population de référence. Chaque minorité 
se caractérise généralement par une diffé-
rence non gérée par les règles établies. Il 
peut s'agir :

1. de sans domicile fixe
2. de perturbateurs/dégradateurs
3. de hors-la-loi, d'abuseurs
4. de handicapés ou malades rares
5. de  philosophes  ou  personnes  pen-

sant différemment
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6. de  victimes  d'accidents,  de  catas-
trophes,  de  guerre  ou  de  prises 
d'otage

7. d'étrangers,  victimes  de  barrières 
internationales (diplômes non recon-
nus, méconnaissance du système...)

L'hyperstructure administrative ne gère 
pas les petites cases, mais aime à rajouter 
des petites clauses pour montrer que, dans 
pratiquement tous les cas, on n'entre dans 
aucune des grandes cases3...

Après, on pousse le vice en scindant ces 
minorités en 2 clans :

1. ceux qui posent problème
2. ceux qui n'en posent pas

Ceux qui posent problème (délinquants, 
perturbateurs,  escrocs,  abuseurs)  forcent 
les autorités à renforcer les lois, aux détri-
ments  des  honnêtes  gens.  Résultat :  les 
verrous  deviennent  tellement  nombreux 
que le nombre de cases de reconnaissance 
administrative diminue, que la qualité des 
services  se  dégrade et  qu'il  serait  préfé-
rable de vivre en prison...

3 J'en reparlerai dans Que fait la Justice ?
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Une solution : minimiser la taille 
des communautés

Le quartier ! Nombre d'associations dé-
fendent  ce  groupe  de  population,  no-
tamment au sein des zones urbaines, par 
l'entraide,  l'échange  et  le  partage  des 
cultures et des savoirs. Les cités antiques 
l'avaient  bien  compris,  en  limitant  leur 
taille à 10.000 ou 20.000 habitants.

Des  initiatives  intéressantes  comme  le 
SEL  (Service  d'échange  local)  permettent 
de valoriser le potentiel de chacun et de 
ce qu'il peut apporter à la communauté : 
cuisine,  menuiserie,  services  à  la  per-
sonne,  don  de  biens  inutiles  (livres,  CD, 
meubles)... Au Japon, notamment, le sys-
tème d'entraide local  est très bien déve-
loppé,  principalement  par  des  personnes 
retraitées, et cela allège considérablement 
les frais de la sécurité sociale, car les per-
sonnes qui s'entretiennent et qui prennent 
soin d'elles tombent bien moins malades.

Autres avantages : la consommation des 
produits et services locaux. Pas de pollu-
tion par les transports, une plus grande di-
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versité  que  dans  la  grande  distribution4, 
une fidélisation basée sur les relations hu-
maines, un recyclage plus efficace des ob-
jets inutilisés ou usés ou destinés à la des-
truction.

Tout le monde trouvera à y gagner.

Immigration
Il  est  très  important  de  démystifier 

l'image de la France aux yeux des autres 
pays.  Nous  n'avons  jamais  dit  que  nous 
avions les réponses à toutes les demandes, 
ni que nous étions le pays de toutes les li-
bertés. Il y a de grandes chances pour que 
nous soyons moins restrictifs que d'autres 
gouvernements,  mais  notre  communauté, 
comme toute communauté, est aussi sou-
mise à des règles et des valeurs à respec-
ter.

Il  est important de noter qu'il  existe 2 
types d'immigrés : ceux qui choisissent de 
venir  dans un pays5 et  ceux qui  ne choi-

4 La mondialisation tend à réduire la variété des 
produits pour une question d'optimisation 

5 Pour le travail, les études, rejoindre la famille...
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sissent pas6. Comment faire en sorte que 
ces  personnes  peuvent  s'intégrer  dans 
notre pays, avec leur culture et leurs va-
leurs ?  On  pourrait  imaginer  une  zone 
neutre au sein du territoire, un peu comme 
l'ONU, dans lequel  les  personnes se trou-
vant dans le besoin ou le désir de résider 
sur  le  territoire  recevraient  les  éléments 
de  base  (fonctionnement  monétaire,  va-
leurs intrinsèques...) et choisiraient de les 
accepter ou pas.

La liberté ?
On entend très  souvent parler  des  be-

soin de liberté : liberté d'expression, liber-
té d'action, liberté conditionnelle, liberté-
égalité-fraternité... Sauf que la notion de 
liberté n'a jamais  été clairement définie. 
De plus, on associe la liberté au pouvoir, 
soit parce que celui qui a des pouvoirs a 
moins de contraintes, soit parce que celui 
qui pense et agit librement ne peut être 
sous l'emprise de quoi, ou qui que ce soit.

Notre société nous inflige un lot crois-

6 A cause du pays en guerre, d'une expulsion territo-
riale, d'un asile politique...

30



sant de contraintes : droit, consommation, 
devoirs... et nous donne l'illusion de nous 
apporter un pouvoir. On pensera ainsi au 
pouvoir d'achat qui n'a aucun pouvoir hor-
mis celui de nous en rendre esclave...

Être esclave signifie construire un mode 
de vie autour de l'objet7, en s'imposant une 
double  contrainte  :  celle  des  limites  de 
l'objet (fonctions, dangers...) et celle des 
habitudes qu'il procurera. 

Nous ne contrôlons pas tout dans notre 
univers,  la  plupart  des  choses  nous  sont 
imposées.  De  ce  fait,  je  ne  pourrai  pas 
avoir de feu qui ne brûle pas la peau ni de 
peau qui résiste au feu, à moins de passer 
par  des  artefacts  qui  eux-mêmes  auront 
leur lot de contraintes...

La liberté, ce n'est pas l'absence de 
contraintes, mais le choix de s'autoriser  

à se plier/confronter à elles ou pas.

7 Dans objet, on inclut tous les éléments concrets et 
symboliques, naturels et créés.
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Des valeurs de la Nation
On oublie tout de suite les notions de li-

berté, d'égalité et de fraternité comme pi-
liers des valeurs de la Nation, car elles ne 
sont  en rien  respectées  par  le  gouverne-
ment ! Si, malgré toute notre bonne volon-
té, nous décidions un jour, de les mettre 
réellement à l'honneur, voici ce que nous 
devrions trouver derrière :

1. Liberté :  capacité  d'expression  et 
de communication ; capacité de ré-
flexion et de proposition ; capacité 
de mise en application dans le res-
pect  des  règles  en  vigueur  de  ses 
convictions, croyances et cultures

2. Égalité :  suppression  des  passe-
droits  et  des  favoritisme ;  mise  en 
application  d'un  système  judiciaire 
unique, d'un système libéral et sco-
laire  adapté  selon les  capacités  et 
traits des individus

3. Fraternité : mise en place d'un sys-
tème d'échange et d'entraide local ; 
favoriser  l'altruisme ;  réserver  un 
temps pour le bénévolat.
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Nous pourrions envisager de demander à 
la population :

1. quel  clan  ils  revendiquent  (de 
l'échelle  communale  à  l'échelle 
mondiale)

2. leur définition d'être français
3. leurs raisons de résidence sur le ter-

ritoire
4. s'ils se sentent français, s'ils veulent 

se sentir  français  au  sein du terri-
toire, et ce qu'il leur manque pour 
se sentir français

5. les valeurs que véhicule la France
6. les valeurs manquantes à la France
7. si  les  notions  de  Liberté,  Égalité, 

Fraternité sont respectées, pourquoi 
elles ne le seraient pas, et ce qu'il 
faudrait pour qu'elles le soient

33



34



Economie

Argent, tu es cause des soucis de la 
vie, tu fournis de cruels aliments aux 

vices des hommes.

Properce
Élégies, Livre III
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"On veut gagner plus d'argent !"

Ceci  est  souvent le mot des personnes 
cherchant  un travail  dans  le  pays,  immi-
grées  ou  résidentes.  Sauf  que  la  plupart 
n'ont  pas  compris  comment  fonctionnait 
l'économie d'un pays. Petit rappel.

Fonctionnement
Il  existe  2  catégories  de  travailleurs 

dans un État : les "producteurs", ceux qui 
sont payés pour le travail  fourni (secteur 
privé),  et  les  "fonctionnaires",  ceux  qui 
sont payés pour assurer une fonction non 
productive  et  difficilement  quantifiable 
(ex  :  police,  pompiers,  hôpitaux,  politi-
ciens)  (secteur  public).  Il  existe  aussi  un 
mélange des 2, des fonctionnaires du sec-
teur privé, que l'on appelle des "assimilés 
fonctionnaires", payés par la vente de pro-
duits ou de services.

D'où vient l'argent ?
L'argent est un système permettant l'ac-

quisition  biens  contre  une  monnaie 
d'échange unique au sein d'une communau-
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té ou entre communautés. Initialement dé-
pendante des réserves d'or de l'État (il ne 
pouvait y avoir plus d'argent en circulation 
que l'État n'en possédait dans ses coffres), 
la possibilité des banques de créer de l'ar-
gent pour les crédits a totalement renversé 
la donne. Pour exemple, une banque peut 
prêter  jusqu'à  9  fois  l'argent  qu'elle  pos-
sède dans ses réserves. Cet argent virtuel 
n'est réel qu'au remboursement du prêt.

Petit exemple : M. Dupond 
veut  acheter  un  bien  à 
10.000  €.  Il  emprunte 
10.000  €  à  sa  banque, 
qu'il rembourse en 110 
mensualités  de  100  € 
(pour  les  intérêts,  on 
est  donc  à  11.000  € 
remboursés). Il fait donc 
un contrat  avec  le  ban-
quier.  Ce  contrat  per-
mettra  de  payer  le  bien  auprès  du  ven-
deur. Tous les mois, les 10.000 € vont se 
concrétiser  par  le  biais  des  100  €  men-
suels, ainsi que les 1.000 € d'intérêt.

En  gros,  au  moment  du  paiement  des 
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10.000 € au vendeur, il existait 10.000 € de 
plus en circulation sur le territoire. Car ces 
10.000  €  ne  sortent  pas  du  coffre  de  la 
banque, mais d'un contrat, sans correspon-
dance  aucune  avec  aucun  compte 
existant ! A la différence du chèque, qui 
lui est un contrat qui doit correspondre à 
une  somme  disponible  dans  un  compte 
bancaire.

Voici  comment  se  déroule  l'emprunt 
pour un achat :

Banque Particulier Magasin

Etat Initial A € B € C €

Prêt à 10 % A € 10.000 € B € C €

Situation A € B + 
10.000 €

C €

Achat A € B + 
10.000 €

10.000 
€

C €

Situation A € B € C + 
10.000 

€

Rembourse-
ment

A € 11.000 € B € C + 
10.000 €

Situation 
finale

A + 
11.000 

€

B –
11.000 €

C +
10.000 

€

On passe d'une situation de A+B+C € à 
A+B+C+10.000 €. Est-ce que ces 10.000 € 
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que je rends à la banque restent virtuels 
ou  la  banque  peut-elle  les  exploiter 
comme de l'argent  concret  ?  Est-ce  ainsi 
que la quantité d'argent augmente dans le 
pays et que la monnaie s'effondre ? Si elle 
peut en jouir,  elle  dispose d'un potentiel 
incontrôlable.  S'il  reste  virtuel,  alors  le 
système  doit  s'équilibrer  à  chaque  dette 
remboursée.

Si  M.  Dupond  avait  payé  directement 
110 mensualités  de 100 € au vendeur, le 
vendeur n'aurait jamais pu jouir immédia-
tement de l'intégralité de la somme (cela 
va de soi), mais le système économique ne 
se  trouverait  pas  dans  une  situation  de 
créer de l'argent qui n'existe pas, et d'in-
flation  en  inflation,  d'augmenter  cette 
quantité d'argent virtuel.

Pour  le  vendeur,  passer  par  un  inter-
médiaire (une banque dans notre cas,  ou 
une agence immobilière  pour un proprié-
taire)  permet  une  assurance  quant  à  la 
qualité du paiement. D'ailleurs, on pourrait 
imaginer  un  système  d'assurance  finan-
cière :  les  gens  gardent  leur  argent  chez 
eux,  mais  peuvent  faire  assurer  divers 
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points : vol, prêts personnels... Cela n'em-
pêcherait  pas  les  fonds  d'investissement 
mais  permettrait  aux  individus  une  plus 
grande confiance dans la manière de gérer 
leur argent.

Où va l'argent ?
Maintenant que l'on sait d'où il provient, 

il est intéressant de savoir où il va. J'en-
tends d'ici les réponses des syndicalistes : 
« Dans la poche des patrons et des politi-
ciens ! » Ils  ont raison sur un point : l'ar-
gent en circulation  passera toujours  dans 
la poche d'une personne physique.

Réfléchissons : tout bien ou service ac-
quis a été réalisé par une personne, trans-
porté  par  une  personne,  extrait  par  une 
personne. Donc tout ce qui permet de faire 
en  sorte  que  vous  ayez  du  pain  à  table 
n'est  que l'accomplissement du travail  de 
personnes, lesquelles  sont payées  par les 
70 centimes que vous aurez donné au bou-
langer, qui n'est que le transformateur fi-
nal. Ces centimes cumulés paieront toutes 
les  personnes qui  sont intervenues, de la 
graine semée à la  farine transportée,  en 
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incluant toutes celles n'intervenant pas di-
rectement dans la fabrication du pain : les 
collecteurs,  le  propriétaire,  les  fournis-
seurs  d'eau,  électricité,  chauffage,  télé-
phone, le fait de se nourrir d'autre chose 
que de pain...

Globalement, une baguette vendue ver-
ra  son  capital  divisé  en  plus  de  50  per-
sonnes ! Ce qui  donne le graphique  ultra 
simplifié ci-après8 : 

8 Loupe et aspirine en option.
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Les besoins et revenus inégalement 
répartis dans le temps

Si les salaires étaient justes et justifiés, 
cela se saurait ! On va faire un petit résu-
mé du temps œuvré dans une vie :

Période Heures
/an

Revenus
/an

Frais 
liés

0-3 ans (3 ans) 0 0 Couches 
Vaccins

Vêtements
Nourriture

Maternelle (3 ans) 840 0 Scolarité
Vêtements
Nourriture

Primaire (5 ans) 840 0 Scolarité
Sport

Vêtements
Nourriture

Collège (4 ans) 1 120 0

Lycée (3 ans) 1 225 0

Monde du travail (41 ans) 1 645 23 000 Logement
Nourriture

Retraite (20 ans) 0 17 000

Note : les chiffres sont issus de données statistiques  
et ne reflètent nullement la réalité de la vie de la plu-
part des citoyens de ce plat pays qu'est le mien...
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Donc, pour résumer :
1. dès  la  naissance,  l'enfant  est  une 

charge  considérable  pour  ses  pa-
rents, et ce jusqu'à ce qu'il quitte le 
domicile familial

2. le temps de présence sur un lieu de 
travail  ou  d'apprentissage  semble 
exponentiel  avec  l'âge,  avec  une 
stabilité une fois salarié et un déclin 
radical  en fin de carrière, pour un 
total de 84 665h

3. bien  que  les  gens  ne  travaillent 
plus,  ils  perçoivent  une  retraite 
pour régler leurs frais, alors que des 
frais existent quand on n'est pas en-
core salarié

4. la moyenne des revenus sur une vie 
entière  (80  ans)  est  de  16000  €  / 
an9, soit 1333 € / mois (donc environ 
15 €/h10); cela voudrait dire qu'avec 
un SMIC à vie dès la  naissance,  et 
une  bonne  gestion  d'épargne,  on 
gagne  autant  que  la  moyenne  des 
français !

9 (23 000*41+17 000*20) = 1 283 000/80 = 16 000 
(et des brouettes)

10 1 283 000/84 665 = 15,15 
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Pour ce dernier point, soyons plus ma-
lins et jouons sur les UC (unités de consom-
mation),  qui  permettent  d'établir  les  be-
soins d'une famille en fonction de l'âge de 
ses membres11 :

Tranche d'âge UC Revenu / an

0-14 ans 0,3 5 72712

14-18 ans 0,5 9 546

18 et + 1 19 092

A supposer que, tant que l'enfant n'est 
pas  salarié,  ce  sont  les  parents  qui  per-
çoivent son revenu, on peut d'ores et déjà 
imaginer que ce dernier aura déjà tous les 
services  administratifs  et  fiscaux  mis  en 
place  dès  sa  naissance.  Quel  gain  de 
temps !

Fonctionnariat
Les  "fonctionnaires"  ou  assimilés  n'ont 

pas  de  rôle  productif,  comme défini  au-
dessus.  Cela  veut  dire  que  ce  sont  des 
"agents" prêts à "agir" en fonction de la de-

11 On constatera, par un savant calcul, que le total des 
UC sur une vie correspond environ à 67,2 unités de 
consommation. 

12 Encore du calcul ? Allez, on le fait pour le premier...
1 283 000/67,2 = 19 092*0,3 = 5 727
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mande. Ils sont payés par l'État (ou par une 
entreprise de services),  qui  lui-même ré-
colte ses entrées d'argent par divers taxes 
et impôts.

Certains  employés,  cependant,  ont  un 
travail  régulier  :  les  services  d'entretien, 
les  instituteurs...  font  un  travail  planifié 
qui  ne  les  met  pas  en  position  d'attente 
pour agir.

Chaque  spécialité  que 
gère  l'État  est  divisé  en 
services.  Leur  "privatisa-
tion"  est  très  complexe  : 
peut-on  ne  pas  payer  un 
guichetier  de la  Poste car 
il n'a pas vendu assez de timbres ? Ou ne 
pas payer un policier car les tournées qu'il 
a faites n'ont révélé aucun incident ni frais 
? La réponse est clairement non. Ou alors il 
faudrait inventer des contrats à durée dé-
terminée de quelques minutes, chose tota-
lement impossible !!!

Du fait de leur non-productivité (les ser-
vices  proposés  sont  la  plupart  gratuits), 
l'État doit trouver l'argent pour les financer 
par le biais des taxes, impôts et charges.
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Taxes, Impôts, Charges
Une partie de ce que paye le patron à 

son salarié (charges patronales) permet de 
financer certains de ces organismes, ainsi 
qu'une partie prélevée sur le salaire du sa-
larié (charges salariales).

Tous vos  achats  sont soumis  à la TVA, 
votre revenu à l'impôt, votre téléviseur à 
la redevance pour les chaînes publiques, et 
les choses se compliquent si vous achetez 
vos biens à l'étranger, notamment par les 
frais de douane et les fluctuations moné-
taires cotées en bourse !

Bref,  l'État  trouve  tou-
jours un moyen de payer ses 
employés,  et  gonfler  ses 
caisses ! Vous croyez que les 
principales  taxes  sensées 
renflouer  les  divers  trous, 
notamment celui de la Sécu, sont versées ? 
Bien sûr que non, il est bien plus sage d'en-
graisser vos chers élus que de vous aider !

C'est là le grand paradoxe des taxes : on 
donne de l'argent pour avoir moins à payer, 
mais finalement, on dépense autant voire 

46



plus ! L'avantage est bien pour ceux qui :
1. ne fument pas
2. ne boivent pas
3. ne jouent pas (paris, casinos...)
4. ne  sont  pas  malades  (sécurité  so-

ciale)
5. circulent  à  pied,  en  vélo  ou  en 

transport en commun (taxes sur l'es-
sence ni sur l'achat du véhicule)

6. n'achètent  rien  d'électronique  ou 
d'informatique  (taxes  sur  le  recy-
clage  et  le  stockage pour  la  copie 
privée)

7. cultivent et élèvent dans leur jardin 
(à voir si soumis aux taxes agricoles)

8. vivent dans  une grotte (et  encore, 
ils pourraient payer la taxe d'habita-
tion)

Mais doivent quand même avoir un reve-
nu pour payer les taxes et impôts qui per-
mettront  de  financer  les  fonctionnaires, 
l'aménagement territorial, etc.

Pour rester dans le paradoxe : pourquoi 
les fonctionnaires doivent-ils payer des im-
pôts  pour  se  payer  eux-mêmes  ?  Ne  se-
rait-il  pas  plus judicieux de réduire leurs 
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salaires et de les exonérer au maximum ? 
On réduirait nombre de circuits d'argent in-
utiles...

Déséquilibres
Le  fonctionnariat  apporte  un  grand 

nombre d'avantages professionnels que l'on 
ne trouve quasiment pas dans le privé :

1. la sécurité de l'emploi, 
2. les primes et avantages, pour la plu-

part non méritées et disproportion-
nées13

En  contre-partie,  mes  chers  collègues 
décisionnaires pensent pouvoir en  disposer 
quand bon leur semble, se reposant sur des 
statistiques fallacieuses, tout ça pour grap-
piller des bouts de chandelles ! On peut en 
conclure que les têtes pensantes du gou-
vernement ne connaissent absolument rien 
du terrain !!!

Mais ceci n'est pas le plus grave.

Imaginez qu'une personne sur 2 dans le 
pays  soit  ou  fonctionnaire  public  ou  re-

13 A réformer !
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traité. Cela signifierait que la moitié du sa-
laire d'un travailleur doit être versée pour 
payer celle du fonctionnaire / retraité !!! 
L'INSEE  a  publié  une  analyse  en  Octobre 
2010 à ce propos, et montre que l'on pour-
rait  atteindre  114  inactifs  (retraités  ou 
jeunes) pour 100 actifs, soit 54 %, sans in-
clure  les  fonctionnaires  !!!  Un taux simi-
laire  avait  été  observé  dans  les  années 
1960 (autour de 105 pour 100) et ce ratio 
est descendu à son plus bas après 2000.

« Pour  maintenir  le  ratio  de  dépen-
dance économique à son niveau observé en  
2007,  il  faudrait  alors  en  modifier  les  
bornes et faire passer l’âge pivot de la dé-
finition à 68 ans en 2060 au lieu des 60 ans  
conventionnellement  retenus  actuelle-
ment »,  résume  le  rapport.  Évidemment, 
cette estimation ne tient pas compte des 
pertes provoquées par les conflits, les épi-
démies,  accidents  et  autres  crises,  et  ne 
peut prévoir si d'autres catastrophes poli-
tiques de ce genre pourraient arriver...

Cette  situation,  aussi  proche  que  la 
crise  pétrolière,  serait  économiquement 
une  catastrophe  sans  précédent.  Si  l'on 
ajoute à cela le principe de l'emprunt et 

49



de la dette, le gouffre économique devien-
drait incontrôlable, et les banques domine-
raient le marché financier.

Solution : le tiers-temps public
Admettons qu'un tiers des salariés de la 

Nation soit des fonctionnaires  publics,  on 
pourrait envisager que les salariés du do-
maine  privé  travaillent  un  tiers  de  leur 
temps pour l'État, ou pour un service payé 
par ce dernier. Les entreprises paieraient 
ainsi  leurs  employés  dans  cette  seconde 
fonction, ce qui les exonérerait de charges 
patronales et salariales.

Les  employés  peuvent,  s'ils  le  sou-
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haitent, en fonction de leur ancienneté et 
de leur expérience, accéder à des postes 
plus  avancés,  comme  député,  sénateur, 
voire maire, ministre. De ce fait, il n'y au-
rait non pas une mais 3 personnes pour un 
même poste,  donc  3  visions  complémen-
taires  avec  roulement  (à  définir).  Les 
postes seront attribués en fonction du ni-
veau et des compétences.

Les avantages seraient multiples :
1. programme du fonctionnement poli-

tique  à  l'école  (et  pas  seulement 
pour les énarques)

2. statut  d'assimilé fonctionnaire pour 
tous,  les  entreprises  auront  un re-
gard sur l'activité de leur salarié (te-
nue de rentabilité, notoriété de l'en-
treprise, etc.)

3. baisse des impôts et des charges de 
l'État

4. roulement continu de salariés et de 
fonctionnaires

5. réactivité et équilibre entre les be-
soins productifs et non-productifs

6. véritable devoir de citoyen, au plus 
près  des  lois  et  du  système,  plus 
grande  transparence  de  la  réalité 
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politique

Concernant les professions libérales,  la 
donne est  différente :  leurs  patrons  sont 
leurs clients. Eux peuvent bénéficier  d'un 
financement tiers-temps par l'État (qui col-
lectera toujours des taxes, mais nettement 
moins). Est-ce que cela inciterait et facili-
terait la création d'entreprise ? Ça serait à 
espérer...

La place de la publicité
Imaginez ce que coûterait un pays sans 

publicité.  Rien  que  la  redevance  télé-
visuelle monterait à plusieurs dizaines de 
milliers d'Euros par foyer ! La publicité fait 
un peu comme les banques, avec 2 diffé-
rences majeures :

1. l'entreprise  possède  les  fonds  pour 
payer  la  diffusion  de  la  publicité 
(même si elle fait un emprunt ban-
caire pour la financer, mais ceci est 
une histoire déjà racontée)

2. le retour sur investissement se fait 
indirectement par la vente des biens 
et services, et non par le diffuseur 
de la publicité.
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Imaginons  maintenant  que  les  entre-
prises fassent de la publicité dans les ser-
vices publics. Tout service pourrait trouver 
complément de prestation auprès de pro-
fessionnels,  par  exemple  des  thérapeutes 
faisant de la  publicité  à la  CPAM ou des 
pompes funèbres au service État Civil !

L'État ne finance pas ces entreprises, on 
n'est donc pas dans le cas d'un système to-
talitaire.  En  revanche,  la  qualité  de  la 
prestation peut être remontée et contrôlée 
par l'État14.

La place des "collecteurs"
J'inclus  dans  collecteurs  toutes  les  en-

treprises privées ou publiques dont le rôle 
est de collecter de l'argent pour répondre 
à des besoins importants :

1. assurances
2. Assedic
3. impôts
4. caisse  de  communauté  (comme  au 

Monopoly)

14 Sachant que, dans le cas du tiers-temps public, tous 
les fonctionnaires sont des salariés d'entreprise.
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5. etc.

Le principe : chacun donne un petit peu 
pour avoir une prise en charge financière 
intéressante en fonction d'un besoin ponc-
tuel. La hauteur de la prise en charge dé-
pend évidemment du montant versé.

Exemple : si 100 personnes versent 10 € 
par mois à une assurance maladie (je vous 
épargne le calcul,  ça fait  1000 € dans le 
mois), et que statistiquement 1 personne 
sur 100 par mois a besoin de frais à hau-
teur  de  1000  €,  alors  l'assurance  peut 
payer  pour  cette  personne  pour  un  mois 
donné.

On peut également inclure dans les col-
lecteurs les jeux, comme le PMU, le Loto 
et autres jeux grattables. En effet, on re-
trouve  exactement  le  même  fonctionne-
ment, sauf que la "prise en charge" dépend 
d'une loi aléatoire ou truquée (notamment 
quand cela inclut des paris). Les gains sont 
en plus soumis à l'impôt, tel un revenu. Et 
si personne ne gagne, tout reste en jeu, la 
société des jeux et paris empochant dans 
tous les cas 40% des investissements (sur 1 
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€ payé pour un ticket, 40 centimes partent 
dans la FdJ).

Moins on paye, plus on peut gagner gros, 
moins on a de chance de gagner, plus on 
joue. C'est un équilibre économique entre 
l'investissement  faible  et  l'amortissement 
grand, où seule la chance ou la magouille 
peuvent faire pencher la balance en notre 
faveurs.

Mais une question égocentrique vient à 
l'esprit : pourquoi paierais-je pour une per-
sonne que je ne connais pas ? Rien ni per-
sonne  ne  vous  oblige  à  souscrire  à  une 
quelconque  forme  de  caisse  ou  d'assu-
rance. Mais si tout le monde pensait de la 
sorte,  je  refuse  de  voir  l'état  de  votre 
compte à la fin du mois si vous avez besoin 
d'une hospitalisation !

En gros, les caisses permettent d'équili-
brer les droits face aux grandes amplitudes 
de revenus. Une personne touchant plus de 
5.000 € par mois et une en touchant 10 fois 
moins pourront être prises en charge avec 
la même qualité de prestation, et ce n'est 
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pas rien.

La place des artistes

« Un Artiste est une personne 
qui a un regard critique sur son monde 

contemporain. Il a le devoir 
de dénoncer, de donner à voir, 

aussi bien ce qui est beau 
que ce qui ne va pas dans la société. »

Ganaëlle FLAMENT
Art-Analyste

Quel délicat sujet que celui des artistes, 
car  il  soulève  un  nombre  incroyable  de 
questions : qu'est-ce qu'un artiste ? Peut-
on vivre décemment de son art ? Y a-t-il 
trop d'argent autour des lobbyismes et des 
majors ? Quelle valeur donne-ton aux créa-
tions, sur quels critères ?
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Plus  l'Art  interpelle,  plus  il 
se valorise dans la durée. En 
comparaison,  une  mu-
sique  actuelle  a  une 
espérance de vie com-
prise entre 1 et 2 ans, 
là  où  une  symphonie 
semble  éternelle.  La 
faible  durée  de  vie 
des  créations  ac-
tuelles,  la  consommation  excessive  et  la 
quantité  de  travaux  portés  désormais  au 
grand public  (tant  par  leur  diffusion  que 
par  l'accessibilité  des  outils  de  création) 
font que les vraies œuvres, celles capables 
de toucher un large public sur des décen-
nies  sont  telles  des  aiguilles  dans  des 
bottes de foin...

La vocation première de l'Art  est  d'at-
teindre  les  émotions,  sous  toutes  ses 
formes  :  colère,  dégoût,  tristesse,  bien-
être,  fascination,  joie,  frisson,  étonne-
ment,  rejet...  Il  utilise  un  concept  très 
connu de la psychologie, celui d'ancrer une 
information  par  une  émotion  (cette  der-
nière favorisant la mémorisation),  la plu-
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part du temps de manière violente15. C'est 
pourquoi il est très important de donner à 
l'Art  la  place qu'il  mérite,  c'est-à-dire un 
moyen d'expression (quoi dire et comment 
le  dire),  sous  des  formes  diverses  et  va-
riées :

1. peinture
2. musique
3. sculpture
4. écriture (poésie, roman, articles)
5. cinématographie
6. médias (radio, TV, photo) 
7. architecture  (on  appelle  les  ponts 

des ouvrages d'art dans le BTP)
8. numérique
9. spectacle (théâtre, danse, mime...)
10.art culinaire, floral...

Gagner  de  l'argent  avec  l'art  est  une 
prouesse comme nulle autre, car elle fait 
intervenir  de  nombreux  paramètres  très 
subjectifs :

1. la réputation de l'artiste, dépendant 
essentiellement  de  qui  le  fait 
connaître

2. le public visé (élitiste ou populaire)

15 On parlera de campagne choc ; le danger étant de 
tomber dans la banalisation
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3. la capacité à répondre aux attentes 
artistiques

4. la  technique employée (coût  de la 
matière première, interventions ex-
térieures, mise en œuvre...)

De plus, la valeur d'une œuvre n'est pas 
figée,  si  bien  que  de  nombreuses  per-
sonnes  investissent dans  l'Art  tel  qu'ils  le 
feraient  pour  une  action  boursière  !  Qui 
sommes-nous pour moduler à volonté la ré-
putation d'une personne selon les courants, 
les tendances, le vécu de l'artiste ? Où se 
trouve  l'offre  et  la  demande  qui,  elle 
seule, peut expliquer les cours monétaires 
et la variation des cotations ? Voit-on dans 
le  journal « pénurie de Picasso :  les  prix 
flambent » ?

Sauf que voilà : un  vrai Artiste ne tra-
vaille pas sur commande, vu que la créati-
vité et l'inspiration sont indépendantes de 
toute contrainte. Dire à un Artiste : « fais-
moi quelque chose de joyeux » relève du 
non-respect de la nature même de l'Art : 
sa spontanéité. Si l'on reprend l'Histoire de 
l'Art, beaucoup d'artistes sont morts avant 
de connaître la célébrité, car ils étaient in-
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capables de vivre de leur art, ne pouvant 
prétendre à une quelconque école ou tech-
nique, ni se rabaisser à satisfaire le peuple 
de ses attentes contrôlées par la censure 
et le savoir-vivre...

Un doute subsiste : si l'on professionna-
lise la  Créativité,  est-ce  qu'un Artiste en 
manque de créativité est au chômage tech-
nique, handicapé ou en congé maladie ? De 
ce  fait,  doit-il  nécessairement  avoir  re-
cours  à  une  technique  pour  compenser 
cette défaillance possible et exécuter des 
travaux  ne  nécessitant  pas  de  créativité 
(faire du représentatif, par exemple) ?

En clair, il me semble incongru, incohé-
rent et surtout irrespectueux de s'enrichir 
par l'Art, plus encore à titre post-mortem. 
L'Art doit faire vibrer, et être acquis avec 
la même intensité que l'émotion qu'elle a 
suscité chez  celui  qui  l'a  créé.  La valeur 
marchande  est  purement  subjective  dans 
ce cas, le minimum qu'un artiste puisse at-
tendre est le remboursement des frais ma-
tériels (si frais il y a). Quant à gagner di-
gnement sa vie, aucune réponse n'existe. 
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Certains arts ont une vocation plus utile 
que d'autres, ceux formant l'Artisanat :

1. poterie
2. verrerie
3. ferronnerie
4. menuiserie

Et trouveront des clients bien plus fidèles, 
car on a davantage besoin d'assiettes que 
de toiles dans notre quotidien.

Les droits du consommateur
Le droit  premier du consommateur est 

de consommer. Cela semble évident mais 
n'est  pas  dénué de sens.  Consommer im-
plique beaucoup de choses :

1. avoir les moyens d'acheter
2. avoir  la  satisfaction  immédiate  de 

l'acquisition
3. avoir le droit de réclamer réparation 

en cas de préjudice

De ce fait,  si  un client  trouve une vis 
dans  un  hamburger,  attrape  une  grosse 
gastro-entérite  à  cause   d'une  bactérie 
dans un concombre ou que le café du dis-
tributeur lui a brûlé la langue, il ne faut 
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pas  longtemps  pour  fermer  le  commerce 
ou licencier la moitié des fautifs.

On  en  revient  au  concept  de minorité 
dérangeante :  à partir  de quel  stade une 
minorité (un ou quelques cas isolés) peut 
influencer une décision de justice, voire un 
texte  de  loi ?  A  partir  de  quel  stade  le 
consommateur s'est-il  cru  consomm'acteur 
par  le  biais  des interventions  juridiques ? 
Est-ce par le biais de restrictions, de ren-
forcements  et  d'interdictions  que  nous 
mangerons mieux, pour ne pas dire de ma-
nière totalement aseptisée ?

Un autre cas, plus risible mais tout aussi 
lié, est celui des notices d'utilisation, qui 
sont  obligées  de  mentionner  des  cas  à 
proscrire  pour  avoir  la  paix,  et  surtout, 
c'est ça le pire, que ce sont des cas déjà 
rencontrés ! Exemples : 

1. ne pas mettre 
votre animal 
domestique 
dans le micro-
ondes

2. ouvrir le paquet avant de manger ce 
qu'il y a dedans
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3. ne pas tenter d'arrêter la chaîne 
[d'une tronçonneuse] avec ses mains 
ou son appareil génital

4. porter un costume de Superman ne 
vous donne pas la capacité de voler

5. ce paquet de noix contient des noix
6. ce produit sera chaud une fois cuit
7. ne pas repasser les vêtement à 

même le corps
8. le Viagra n'est pas pour les nou-

veaux-nés (quoique cela a déjà sau-
vé un bébé16...)

9. ne pas utiliser ce produit si vous ne 
pouvez pas lire la notice

Et croyez-moi, la liste est longue... Vive 
la consommation !

Notre monde sans argent ?
S'il existe des moyens pour équilibrer les 

individus face à des imprévus onéreux, il 
est difficile d'imaginer notre monde, avec 
son confort, ses connaissances accumulées 
et ses technologies, sans argent.
16 Un bébé né prématurément a pu être sauvé par du 

Viagra, car celui-ci a permis une dilatation suffisante 
des vaisseaux sanguins et autorisé la circulation 
autonome du sang
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Argent est synonyme de capitalisme, de 
propriété et de catégories socioprofession-
nelles. Il est aussi synonyme de classes so-
ciales, de pauvreté et de dette mondiale17. 
Le libéralisme prône un système où la pro-
duction est le moteur de l'argent, et seuls 
ceux  qui  travaillent  (ou  ont  travaillé) 
peuvent en bénéficier.  Bosse ou crève, en 
quelque sorte. Le socialisme donne le plein 
pouvoir à l'État dans la gestion financière, 
qui  contrôle  les  banques  et  les  produc-
tions. Le SEL n'inclut pas la production in-
dustrielle  dans  son  schéma  économique, 
donc exit les voitures et appareils techno-
logiques.

Un monde sans argent se restreindrait-il 
à la chasse et la cueillette ? C'est un peu 
extrême, mais donnerait une part belle à 
l'artisanat,  à  l'agriculture  et  l'élevage  lo-
caux.  Car,  sans  argent,  hormis  le  noma-
disme,  l'import-export  n'existerait  quasi-
ment plus, sans parler des abus possibles, 
comme prendre sans rendre (d'où la "pro-
messe de service" instaurée par le SEL en 

17 Actuellement elle avoisine les 40 000 millards de dol-
lars... cela revient à environ 6 000 dollars par habit-
ant !
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l'échange d'un service donné).

Imaginons  l'industrie  sans  argent.  Pour 
fabriquer un appareil quelconque, on a be-
soin de matières premières, de les trans-
former  (pour  les  rendre  exploitables  par 
l'industrie), de les transporter, de les mo-
difier, de les assembler, les conditionner, 
les  distribuer...  et  entre  chaque  étape 
passe  de  l'argent.  Cela  permet  pour  les 
échanges  complexes  et  hétérogènes  de 
biens/services transitoires d'avoir une uni-
té de transaction universelle18. Avec l'arti-
sanat,  comme les  chaînes  sont  bien  plus 
courtes, on peut plus facilement échanger 
des objets faits-main contre des aliments, 
qui sont des biens/services consommables 
directement. Je vois mal un exploitant pé-
trolier être payé en bidon d'essence raffiné 
ou un extracteur  de métal  payé en pou-
trelles métalliques !

La  notion  de  communauté  reprendrait 
ses  lettres  de  noblesse,  active  et  syner-
gique. Tel un organisme vivant, chacun au-

18 L'universalité est tres subjective, car les fluctuations 
boursieres et monétaires créent des déséquilibres 
dans la qualité des échanges.
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rait  un  rôle  pour  que  le  groupe  fonc-
tionne19,  et  y  trouverait  en  retour  avan-
tages.

Comme les  richesses  sont  et  resteront 
inégalement réparties entre les individus20, 
on  pourrait  imaginer  2  types  de commu-
nautés  cohabitantes,  complémentaires  et 
non invasives : une basée sur la production 
industrielle,  une  basée  sur  la  production 
personnelle.  De  ce  fait,  il  est  possible 
d'avoir :

1. des groupes d'individus qui vivent in-
tégralement  du  système capitaliste 
et  monétaire,  achètent  leurs  lé-
gumes en grande surface et  vivent 
au crochet de leur porte-monnaie

2. des groupes d'individus qui vivent in-
tégralement  de  la  production  per-
sonnelle, locale et artisanale

3. des  groupes  d'individus  mixtes,  qui 
peuvent utiliser l'argent et les biens 
issus  du  monde  industriel  dans  un 
cadre plus ouvert à l'échange et à la 
production locale (ce qui est le cas 

19 L'intéret d'un groupe n'est satisfait en grande partie 
que si l'intéret des membres de ce dernier l'est égale-
ment, chacun devant donner pour recevoir.

20 Y a pas grand monde aujourd'hui qui ne pourrait vivre 
sans le confort que nous nous sommes créés au fil des 
siècles...
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par  exemple  d'une  voiture  ou  d'un 
ordinateur).

La dette mondiale
Le monde est endet-

té. Que faire ? Sachant 
ce  qu'il  manque  dans 
les  caisses  mondiales, 
il  faudrait  que chaque 
homme, femme et en-
fant verse près de 6000 
dollars à l’État !!! 

Il reste quand même un paquet de ques-
tions en suspens :

1. Comment  un  pays  peut-il  être  en-
detté  alors  qu'il  a  le  pouvoir  de 
créer de l'argent ?

2. Quels seront les impacts sur les fluc-
tuations  monétaires  si  les  pays  les 
moins endettés donnaient aux pays 
les plus endettés21, sachant que rien 
que la dette des USA est de 9 000 
milliards ? 

3. Où va l'argent des taxes, impôts et 
charges ?  Y  aurait-il  des  priorités 

21 A savoir : aucun pays n'est exempt de dettes...
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bien plus importantes aux yeux des 
chefs d’États ?

4. Va-t-on  devoir  équilibrer  les 
comptes  par  une  déflation  moné-
taire  globale,  rendant  les  pays  in-
dustrialisés  financièrement  moins 
puissants que les pays en voie de dé-
veloppement22 ?

L'absurdité  accordée  au 
capitalisme  a  imposé  des 
pays  dans  le  gouffre  finan-
cier non pas à abolir la mon-
naie,  mais  à 
créer des va-
leurs irraison-
nées,  comme 
le  timbre  al-
lemand  de  4 
millions  de 
marks en 1920 ou le billet de cent milliards 
de dollars du Zimbabwe, et ce dans le but 
principal  d'empêcher  les  remboursements 
des dettes vers d'autres pays.

22 Si cela arrivait, les pays du tiers-monde sous-traite-
raient dans les pays industrialisés. Le comble !
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Pourquoi  avoir  choisi  la  dette  comme 
moteur  financier  mondial ?  Pour  le  com-
prendre, il faut tenir compte de l'évolution 
exponentielle  de  l'exploitation  des  res-
sources et des technologies23. Les étalons 
étant limités en quantité (notamment l'or), 
et avec le désir de les garder comme va-
leurs sûres, la monnaie n'a plus eu d'équi-
valence,  hormis  sur  les  transactions  des 
marchés boursiers. 

La  consommation  étant  le  seul  moyen 
de compenser l'innovation et la recherche, 
les industriels forcent les personnes soit à 
renouveler leurs biens24, soit à acquérir de 
nouveaux besoins. La concurrence, la délo-
calisation,  les  échanges,  ont  favorisé  ce 
phénomène à l'échelle planétaire.

Cependant, ce mouvement aura tôt ou 
tard  un impact  trop important  pour  être 
pris à la légère. Si les industries produisent 

23 L'offre supplante la demande par les capacités de re-
nouvellement de gamme trop rapides face aux 
usages, besoins et temps de vie des biens de consom-
mation.

24 La philosophie du “tout jetable” a beaucoup profité 
aux industries des pays en voie de développement. Un 
regain de la qualité semble être en cours dans les 
mentalités...
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plus,  dans  l'attente  d'une  consommation 
plus intense, elles et les politiques soute-
nantes  devront  assumer  les  consé-
quences25 :

1. gestion des déchets
2. baisse de la demande (saturation, 

changement de mode)
3. requalification professionnelle
4. déséquilibres interprofessionnels 

(fournisseurs, transporteurs)
5. dénaturalisation des espaces
6. épuisement des ressources et leur 

non-renouvellement
7. synthétisation26 de la vie, par des 

produits non naturels (alimentation, 
textile, médicament) et les impacts 
sur la santé

La place de la gratuité
Il  ne  faut  pas  se leurrer  :  absolument 

rien dans notre bas-monde capitaliste n'est 
gratuit, car tout est  payé, que ce soit di-
rectement ou indirectement :

1. offres commerciales : payées par le 
prix d'autres produits du même fa-

25 Voir dans la conclusion, concernant La Belle Verte
26 Néologisme suffisament explicite...
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bricant/distributeur/fournisseur,  en 
jouant  sur  le  rapport  entre  les 
marges  bénéficiaires  et  le  nombre 
produits espérés vendus

2. actions  municipales,  départemen-
tales,  régionales,  nationales  : 
payées  par  nos  impôts,  taxes  et 
charges27

Comme expliqué précédemment, à par-
tir du moment où on a besoin d'une mon-
naie d'échange pour acquérir un bien ou un 
service incluant du bien matériel, rien ne 
peut être « gratuit ». De plus, le mot gra-
tuit signifie  gracier en  latin,  donc  c'est 
quelque chose d'accordé par une autorité ; 
cela veut dire que la gratuité est apparue 
en même temps que l'on a accordé des va-
leurs monnayables aux choses (autant qu'à 
la vie).

 
Pour faire une petite paren-

thèse, dans nos façons d'appréhender  
le matérialisme, nous avons les  

concepts dits « positifs » et leurs op-
posés : amour/haine, argent/gratuit,  

27 Voir le chapitre concerné
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bien/mal... A partir du moment où 
on a défini celui des 2 qui n'est pas  

naturel (haine, argent, mal...), nous  
avons dû donner sens à celui qui fut  

éternellement naturel, et ainsi lui  
attribuer une valeur de négociation  

pour l'acquérir ou le conserver...

Une monnaie mondiale unique ?
Et  pourquoi  ne  pas  avoir  une monnaie 

mondiale  unique  ?  On  a  bien  commencé 
avec l'Euro à rassembler plusieurs pays au-
tour  d'un  même bout  de  métal,  il  n'em-
pêche que cela n'a pas enlevé les dispari-
tés entre pays (1 Euro n'a pas la même va-
leur en Allemagne qu'en Grèce,  ni même 
au sein d'un même pays28 !), car le niveau 
de vie n'a pas été inclus dans le calcul...

Pour résumer, on a pris ce qu'il y avait 
dans les banques de chaque pays, on a fait 
une  moyenne  par  rapport  aux  taux 
d'échange  en  bourse  et  hop  !  1  EUR  = 

28 Les 2 extrèmes en France sont Denain, dans le Nord, 
avec un revenu moyen par habitant de 9400 € / an, et 
Saint-Nom-la-Bretèche, avec un revenu moyen par 
habitant de 6501 € / mois, soit un ratio de 8 sur une 
distance de 223 kms...
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6,55957  FRF  =  2  DM  =  2000  LIT...,  et 
basta ! Et les salaires ? Pourquoi ne paye-t-
on pas le pain pareil dans tous les pays ? 
Pourquoi ne pas avoir équilibré l'intégralité 
de l'économie sur une valeur « arbitraire » 
mais au plus proche du concept citoyen29. 
Et là, on met en avant les disproportionna-
lités et on cherche les vraies solutions. Il 
reste  bien  d'autres  valeurs  sur  lesquelles 
spéculer (or, pétrole, métaux... peut-être 
même qu'on en viendra à mettre l'eau en 
bourse, qui sait, si la bourse a encore une 
raison d'exister).

Ou  alors,  on  se  referme sur  soi  et  on 
cherche à  favoriser  au maximum l'écono-
mie locale.

Trouver l'équilibre
La valeur d'un bien (ou d'un service) de-

vrait être proportionnelle au degré de be-
soin auquel il répond : les biens répondant 
aux  besoins  premiers  (nourriture,  loge-
ment, affection) devraient être à la portée 
29 Exemple : le salaire minimum d'un employé est de 

1000 UWM – Unique World Money - dans tous les 
pays, et on applique de manière proportionnelle les 
prix et autres revenus par un simple produit en croix
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de  tout  revenu.  Quelque  part,  le  reste 
n'est que « luxe ». 

Évidemment,  d'autres  critères  sont  à 
compter :

1. son  éloignement  géographique (im-
pliquant transport et mécanismes de 
conservation)

2. sa  rareté  (pièces  uniques,  services 
exclusifs)

3. son adaptabilité (vivre seul dans un 
T5 ou à 5 dans un T1 ?)

4. sa complexité (faire une maison en 
bois ou en brique ?)

5. sa durée de vie (une maison coûtera 
toujours plus cher qu'une carotte)

6. son  impact  écologique  et  sanitaire 
(dangerosité  pour  l'homme  et  son 
environnement)

Sous  forme mathématique,  on pourrait 
écrire la formule : 

P = NMaslow*Eg*Nrareté*Dvie*Ieco
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De l'argent sans travailler ?
Ceci est certainement le problème éco-

nomique le plus grave, et ce dans tous les 
pays : de nombreuses personnes perçoivent 
une rente sans « travailler » :

1. retraités
2. chômeurs
3. handicapés lourds
4. parents de familles nombreuses
5. immigrés
6. rentiers, spéculateurs...

Je conçois pour les retraités, 
car  ils  ont  payé  par  leurs 
charges  salariales  et  patro-
nales  leur  retraite  (qui 
veut  dire  se  retirer). 
Certains  chômeurs,  qui 
ont  travaillé  auparavant, 
ont également cotisé pour 
cette  passe  difficile.  Les 
handicapés  lourds  restent, 
pour  l'instant,  une  minorité.  Pour  les 
autres, on joue encore de notre image so-
ciale  de liberté et  d'intégration. Je n'irai 
pas  jusqu'au  concept  chinois  de  l'enfant 
unique, mais s'adapter c'est aussi concevoir 
que l'on n'a pas besoin de faire 8 enfants 
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pour que 2 arrivent à l'âge adulte, et de 
comprendre  également  qu'il  devient  de 
plus en plus difficile qu'un seul des 2 pa-
rents puisse subvenir aux besoins de sa fa-
mille tout seul !

On  pourrait  emettre  une  autre  hypo-
these : si on applique le principe du tiers- 
temps public, tout citoyen devant donner 
un tiers de son temps de travail à l'Etat, il 
n'y a plus de chomeurs à temps plein ! Les 
2/3 du temps restant peuvent servir  à la 
recherche d'emploi ou à la creation de son 
entreprise ! 

Il faut garder à l'esprit que le travail est 
la  ressource  economique  premiere  d'un 
pays,  que  l'on  peut  travailler  de  diffe-
rentes  manieres  (depuis  le  domicile,  par 
exemple), quitte à mettre son ego de cote 
pour faire un travail qui ne correspond ni à 
nos etudes ni à nos competences premieres 
pour  faire  vivre le  systeme qui  nous  fait 
vivre. C'est donnant-donnant.

Un pays autarcique ?
J'en ai un peu parlé avec le Front Na-
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tional avant, et je ne peux que constater 
que les sociétés autarciques sont celles qui 
n'ont jamais décliné...

Cependant,  ces  dernières  avaient  des 
contraintes géographiques ne leur permet-
tant  pas  l'échange avec d'autres  peuples, 
et ont donc appris à vivre avec leur milieu 
naturel. Je le conçois, ça ne favorise pas 
l'ouverture culturelle et économique, mais 
bon, il faut savoir ce que l'on veut...

Appliquons cela à notre système fronta-
lier virtuel30. Si nous devons être aussi rude 
que la Nature, cela nous obligerait à avoir 
un Rideau de Fer presque impénétrable, et 
ouvert  sous  des  conditions  drastiques  : 
fortes  taxes  d'import  et  d'export,  grosses 
pertes industrielles  liées à un marché re-
fermé  ou  sous  des  partenariats  exclusifs 
conduisant au monopole, contrôles renfor-
cés  des  personnes  présentes  sur  le  terri-
toire par des recensements intensifs et des 
expulsions, coupure des accès de commu-
nication vers l'extérieur... 

30 Dans le sens où nous n'avons pas de barrières natu-
relles pour passer d'un pays à un autre
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Je vais très loin dans mon raisonnement, 
pour montrer qu'un système autarcique de-
viendrait en fait un système totalitaire, car 
ni  le  relief  ni  les  technologies  ne  nous 
coupent du reste du monde. Nous n'éprou-
vons pas la contrainte de ne pouvoir com-
mercer, échanger, circuler librement entre 
les pays.

Cependant, ne perdons pas de vue que 
ce qui vient de chez nous ne subit pas les 
outrages  du  transport  ni  des  produits  de 
conservation (nitrites, phtalates et bisphe-
nols des emballages plastiques...).

Et si on privatisait l’État ?
En voilà une idée qu'elle est biscornue ! 

Cependant, son énoncé tient d'une logique 
toute simple : si l’État arrive à rendre pu-
blic  des  entreprises  non  administratives 
par  l'achat  majoritaire  d'actions,  une en-
treprise  ou  un  groupe  d'entreprises  peu-
vent-elles influencer sur le fonctionnement 
du gouvernement ?

La  solution  du  tiers-temps  public  est, 
quelque  part,  une  privatisation  partielle, 
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car tous les politiciens seraient salariés et 
les  principaux gestionnaires financiers se-
raient des entreprises. 

Voici quelques moyens de rendre un état 
privé :

1. Toutes  les  décisions  sont  prises  à 
parts égales entre politiciens, repré-
sentants du peuple et représentants 
professionnels

2. Les budgets sont décidés et votés au 
cas par cas, avec avis de la popula-
tion par vote à la majorité

3. La comptabilité est gérée par divers 
organismes  privés,  à  des  échelles 
plus petites (commune voire dépar-
tement)

4. Les  personnes  désireuses  de 
connaître  la  balance  du  pays 
peuvent y avoir accès.

Quelque part, cela revient à transformer 
l’État en association loi 1901 !

Un moyen non plus aisé serait de  tout 
privatiser, ce qui impliquerait que les par-
ticuliers ne posséderaient plus rien qui né-
cessiterait  un  crédit :  ni  maison,  ni  voi-
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ture... Cela reviendrait à :
1. vivre en hôtel ou appartements-hô-

tels  (des  personnes  entretiennent 
les lieux), 

2. manger  au  restaurant  (des  per-
sonnes s'occupent des repas), 

3.  se déplacer en taxi ou en transports 
en commun (des personnes assurent 
le transport et la maintenance des 
véhicules)... 

Je peux aller à l'extrême en admettant 
que la plupart des biens temporaires (im-
mobilier,  hi-fi,  vêtements...)  seraient 
loués  et  non  achetés ;  les  biens  perma-
nents pouvant obtenir une dérogation spé-
ciale (bijoux, objets ayant trait à une col-
lection). Une chose est sûre : on s'assure-
rait un chômage à taux zéro !
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Les économies parallèles
A  ces  incohérences  économiques 

s'ajoutent les économies parallèles, issues 
des marchés illégaux : drogue, armement, 
prostitution,  esclavage,  alcool31.  Ces éco-
nomies  se  sont  développées  au  fil  des 
siècles afin d'assurer une suprématie basée 
sur  la peur et les  plaisirs  matériels.  Cer-
tains  gouvernements  n'hésitent  pas  à  se 
corrompre  par  cette  source  presque  in-
épuisable  de  revenus  pour  financer  des 
opérations pas plus licites...

Pourquoi ces marchés restent-ils au rang 
de marchés parallèles ? Certaines drogues 
licites  sont  aussi  dangereuses  que  des 
drogues  illicites,  les  lupanars  étaient des 
lieux  reconnus  d'utilité  publique  et  les 
armes existent depuis que l'homme est car-
nivore32. Sauf que voilà : il s'est dit qu'en 
pouvant tuer plus gros que lui pour le man-
ger, il pouvait ainsi se débarrasser de tout 
ce qui pouvait nuire de près ou de loin à ce 

31  Au moment de la prohibition, dans les années 1920 
aux USA.

32 Il a été scientifiquement démontré que les lances à 
pointes en silex et les fusils d'assaut n'avaient aucune 
utilité technique et technologique dans l'agriculture, 
hormis protéger ses récoltes des individus nuisibles.
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qu'il  possède de vital33, même ses congé-
nères...

On est arrivé à rendre le peuple dépen-
dant de « drogues » totalement légales que 
sont le sexe et l'argent34. On pourrait par-
ler de secte du fait de l'implication moné-
taire  des  fidèles,  mais  2  différences  ma-
jeures subsistent :

1. les sectes prônent le spirituel et non 
le matériel

2. le peuple est plus ou moins forcé de 
participer à ce commerce sous peine 
capitale...

Et les sectes ?
Les sectes ont réussi là où d'autres com-

munautés ont échoué, mais avec une mo-
rale très intégriste. Leur principe : réunir 
les  personnes  autour  d'une  foi  construite 
de  toutes  pièces  par  un  être  spirituelle-
ment supérieur (nommé le gourou la plu-
part du temps), en les destituant de leurs 

33 La notion de vitalité d'un bien a beaucoup évolué au fil 
des siècles. Aujourd'hui, il semblerait que l'argent soit 
plus vital que les pommes de terre, mais personne ne 
sait réellement pour qui c'est le plus vital...

34 Qui sont régies par les mêmes zones du cerveau.
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biens matériels et financiers.

Cela pose de nombreux problèmes :
1. Les « fidèles » ne sont plus maîtres 

de leur jugement, et perdent toute 
notion de libre-arbitre et de raison-
nement

2. Gardant  toujours  un  pied  dans  le 
monde capitaliste, leur situation fi-
nancière et matérielle ne leur per-
met plus de subvenir par eux-mêmes 
à leurs besoins, et ils deviennent dé-
pendants du gourou (ce dernier ins-
taure ainsi une communauté totali-
taire)

3. Bien que l'on n'ait pas le droit d'em-
pêcher  une personne de choisir  en 
fonction de ses convictions (les gou-
rous ont un très fort pouvoir de per-
suasion),  il  est  difficile  de  l'empê-
cher  de commettre  une erreur  qui 
risque de la reléguer aux frontières 
de  notre  société.  Dans  cette  posi-
tion, seul le gourou peut jouir d'une 
vie décente avec les biens cumulés.

Nous  arrivons,  avec  ces  mouvements 
communautaires, aux limites de la pensée 
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et du libre-arbitre. Nous avons bâti une so-
ciété  forgée  de  lois  et  d'obligations,  de 
contraintes  et  d'imposition  (du verbe  im-
poser, qui veut dire  obliger), à un tel de-
gré que les portes ouvertes à une supposée 
liberté exempte de contraintes matérielles 
sont les bienvenues dans l'esprit des gens.

Évidemment, nous ne pouvons prétendre 
que tout ce qui touche à la croyance et à 
la conviction des citoyens peut être assimi-
lé à une secte. Auquel  cas,  le marketing 
serait  une  pratique  sectaire,  au  même 
titre que la foi ou que la science, et en-
core plus la politique, vu ce qu'elle taxe à 
ses fidèles ! Il est important de croire, de 
rêver,  d'entrevoir  un  monde  différent, 
mais  il  existe une barrière énorme entre 
poser  les  bonnes  questions  et  donner  les 
bonnes réponses.
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La crise économique mondiale
Tous les journaux en parlent, la plupart 

des  pays  du  monde  sont  endettés.  Voici 
pourquoi.

Une économie de croissance
Dans les années 1920, un économiste a 

eu l'idée folle,  comme Charlemagne avec 
l'école,  de  proposer  une économie  basée 
sur la croissance perpétuelle des marchés. 
Cela a impliqué des mesures très contro-
versées :

1. la  création  d'un besoin :  la  posses-
sion  et  le  renouvellement  esthé-
tique, technologique

2. la  mise  en place  de l'obsolescence 
programmée des appareils  et de la 
dépréciation générale de la qualité 
des biens consommés

3. la définition du pouvoir d'achat, et 
des nouvelles classes sociales consé-
quentes  qui  ont  divisé  encore  plus 
les populations
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Cela  revient  à  faire  un  calcul  très 
simple : plus l'achat augmente, plus la pro-
duction de biens, de déchets et de besoins 
augmente, et plus il faut d'argent pour ren-
tabiliser,  investir,  recycler,  délocaliser, 
déporter.

En parallèle, on doit rajouter 3 acteurs 
majeurs, qui font que les pays ne peuvent 
imprimer aussi facilement les billets néces-
saires à la demande :

1. les investisseurs 
2. les marchés financiers, qui assurent 

les  équilibres  des  échanges  et  les 
placements des investisseurs

3. les  spéculateurs,  qui  forment  95% 
des  opérations  financières  d'achat-
vente, dans le seul but de rapporter 
de l'argent

Pour rappel,  la spéculation est l'achat-
vente de titres représentatifs de biens ou 
de services entre entreprises capitalisantes 
(courtiers,  boursiers,  banques,  assu-
rances...) afin de générer un maximum de 
profits. Les secteurs les plus touchés sont 
les crédits et les biens immobiliers.
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Si les planches à billets travaillent trop, 
la monnaie perd de la valeur35, et les in-
vestisseurs qui ont prêté leurs deniers es-
pèrent récupérer une équivalence au moins 
égale à leur mise. On crée une crise d'in-
flation. Cela n'est pas intéressant, car tous 
les secteurs financiers se trouvent impac-
tés :  salaires,  industries,  import-export, 
etc.

Une Europe non mutualisée
A cela s'ajoute une Europe, si l'on reste 

un  peu  nombriliste,  qui  ne  s'est  jamais 
construite dans une compétitivité globale. 
Souvenez-vous, Maastricht, 1991. Ce texte 
35 Trop d'argent tue l'argent
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décrivait  les  règles  de  gestion  des  pays 
membres de l'UE pour une unité monétaire 
stable et fiable.

Seulement voilà, il y a une petite ligne 
dans le traité qui n'a plus à aucun gouver-
nement : la transparence comptable ! Cela 
veut  dire que les  pays  membres  peuvent 
avoir  accès  à  la  comptabilité  des  autres 
pays  membres.  L’Allemagne  et  la  France 
sont  les  premiers  à  avoir  crié  « non ! », 
surtout à cette époque où, si les comptes 
avaient été rendus publics36, on aurait du 
refaire des élections anticipées dès 1992 !

Ainsi,  chacun a pris  son Euro en 2002, 
chacun  a  dépensé  comme  avant,  et  la 
Banque Européenne n'a jamais eu le pou-
voir de réguler les dépenses des états suite 
à la ratification du traité de Maastricht.

Les subprimes
Les  prêteurs  à  risques,  ou  subprime 

mortgages, ont crisé en 2007 suite à l'inca-

36 Il y a public et public, à commencer par la commission 
des comptes européens, on verra ensuite pour le 
peuple...
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pacité  de  remboursement  des  emprun-
teurs.  Pour  faire  simple :  des  personnes 
ont fait  des emprunts,  elles  n'ont pas pu 
les rembourser, ces emprunts ont été ra-
chetés  par  des  financiers  sous  forme  de 
titres  qui,  pour  des  raisons  comptables, 
ont dû baisser le prix des dits titres à une 
valeur proche de zéro, et perdre au final 
près de 500 milliards de dollars.

Cela a clairement mis le doigt sur une 
faille : baser une économie sur l'endette-
ment ne peut fonctionner que si les clients 
ont de l'argent. Or, si on emprunte, c'est 
que l'on n'a pas d'argent. Donc...

Les solutions possibles
Aujourd'hui, la situation est la suivante : 

les politiques sont en partie de poker à la 
fois entre eux et avec les banques, seuls 
décideurs de la création de l'argent. La so-
lution  des  Euro-bonds,  des  obligations 
émises  par  la   Banque  Européenne  pour 
éviter de nombreux rachats-ventes spécu-
latifs, car vous l'ignorez peut-être, mais les 
dettes se rachètent et  se revendent ! Un 
peu comme les regroupements de crédits, 
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mais avec vos impôts.

Le moyen le plus simple pour remonter 
l'économie d'un pays est, non pas de taxer 
à  mort  comme  avec  le  plan  de  rigueur, 
mais  de  supprimer  un  maximum  de  dé-
penses !

1. accepter le fait que la croissance a 
ses limites dans un monde qui a aus-
si ses limites

2. mettre  les  dépenses  publiques  non 
urgentes  en  stand  by,  comme  les 
travaux de voirie, les rénovations de 
biens et les fêtes surdimensionnées37

3. réduire  les  circuits  d'argent  et  ré-
équilibrer les salaires

4. autoriser  les  économies  parallèles38 
en précisant bien que ces personnes 
ne pourront bénéficier des services 
publics non cotisés

5. supprimer l'impôt sur le logement
6. plafonner  les  bénéfices  des  entre-

prises selon leur taille

37 C'est là que devrait s'appliquer la fameuse Rigueur ! 
Elles ont attendu, elles peuvent attendre encore un 
peu...

38 Voir le chapitre “le monde sans argent”, et pas celui 
sur les drogues et autres substances illicites...
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7. plafonner vers le haut, et pas seule-
ment vers le bas, les salaires selon 
des barèmes

8. privilégier  la  capitalisation  mobi-
lière  (l'épargne)  à  la  capitalisation 
immobilière

9. réduire les avantages de toutes na-
tures

10.ne SURTOUT pas revenir à l'ancienne 
monnaie
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Ma place

Président de la République : 
la place est bonne, 
malheureusement 

il n’y a pas d’avancement.

Armand Fallières
Président de la République Française

de 1906 à 1913
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Le rôle du Président
En  tant  que  chef  d'État,  mes  pouvoirs 

sont  bien  moins  importants  que  ceux  du 
Premier Ministre. Je suis responsable 
premier, en tant que chef des ar-
mées,  de  la  sécurité  des  ci-
toyens  des  risques  internes 
(émeutes,  guerres  civiles) 
comme externes (conflits 
internationaux,  guerres). 
Les relations diplomatiques 
que  j'entretiens  avec  les 
chefs  d'autres  États  per-
mettent non seulement d'assu-
rer la paix du pays, mais aussi de négocier 
les avantages mutuels d'un partenariat, no-
tamment économique et industriel.

Il est triste de constater à quel point les 
citoyens  comptent  sur  un  chef  d'État, 
comme si c'était celui qui avait solution à 
tout,  tel  un  père  protecteur  des  brebis 
égarées (un prédécesseur a tenté ça il y a 
2000 ans, il a mal fini...). Je pense en par-
ticulier  aux  cas  de  sinistres  météorolo-
giques  ou  de  déséquilibres  économiques 
défavorisant certains corps de métier. J'ai 
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des ministres pour cela, à commencer par 
le premier d'entre eux, qui porte le nom 
très  original  de Premier  Ministre.  Certes, 
tous ne sont pas toujours formés pour leur 
professions (première aberration d'un sys-
tème censé représenter  son pays),  et  ne 
font la plupart du temps office que de re-
présentant  d'une  branche  particulière 
(économie,  éducation,  sports,  travail...), 
mais les conseillers qui les conseillent (car 
c'est  leur  rôle)  en  ont  théoriquement  un 
peu plus sous la caboche.

Le président est-il indispensable ?
Si on en croit les belges qui n'ont plus de 

gouvernement, les habitants des pays sous 
dictature ou les paysans coupés du monde, 
la réponse est clairement non ! Comme je 
le disais précédemment, je ne suis pas le 
maillon le plus fort du gouvernement. Le 
premier ministre, l'Assemblée Nationale et 
le  Sénat  ont  bien plus  d'impact  que mes 
beaux discours : vote des lois, orientations 
politiques...

J'ai le pouvoir de reformer tout ce petit 
monde, mais pas celui de choisir les candi-
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dats  sur  leur  CV,  mon  travail  lui-même 
n'étant nullement  occupable sur  concours 
ou  dossier  !  "Recherche  ministre  du  tra-
vail. Bonne expérience du terrain. Envoyer  
candidature a Matignon, a l'attention de M  
le Président"... Mais voilà le hic : le Pôle 
Emploi ne forme pas les Présidents à leur 
fonction  ni  à  la  recherche  de  collabora-
teurs. Ce qui veut dire que le chef de l'État 
n'est pas le plus performant en matière de 
recrutement, comment imaginer que l'em-
ploi soit au mieux de sa forme ? Faire de 
Matignon une filiale ANPE ???

Voyons  maintenant  comment  je  suis 
élu  :  au  début  on  est  une  dizaine  à  se 
tailler la part du gâteau et à proposer des 
tas  de trucs  qu'au final  on ne fera pas39. 
Puis  on  prend les  2  préférés,  même s'ils 
n'ont que 10% chacun des voix, pour faire 
le  match  ultime.  En  résumé,  100%  des 
français doivent choisir parmi ceux que à 
peine 20% pensent être leurs candidats fa-
voris. Donc, logiquement, il devrait y avoir 

39 Non seulement ce système totalement idiot n'a jamais 
été réformé sous prétexte que l'on laisse les citoyens 
dans l'illusion du pouvoir du choix, mais en plus je ne 
vous raconte pas la m... si tous les recrutements se 
faisaient de la sorte !!!
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autour  de  80%  d'abstinence.  Pourquoi  ne 
les a-t-on pas ? Par obligation de vote et 
d'expression ? De plus, le droit de vote in-
clut le vote blanc comme voix, les inter-
prétations post-depouillement non40.

Mais  l'élection  démocratique  peut-elle 
être  juste ?  Malheureusement  non,  et  ce 
quelle que soit le mode d'analyse des sou-
haits...

1. le vote à 1 tour, ou  Majorité Rela-
tive, est le plus injuste

2. le vote à 2 tours, comme nous avons 
chez nous, se porte sur les 2 préfé-
rences majoritaires, puis sur la pré-
férence majoritaire entre les 2 pré-
posés parmi les électeurs

3. le  vote  à  n-1  tours,  n  étant  le 
nombre  de  candidats,  élimine  à 
chaque tour celui ayant le moins de 
voix

4. la méthode Borda (Jean-Charles de), 
qui  pondère  les  préférences  aux 
candidats  (de N pour le favori  à 1 
pour le moins favori)

5. le  système  de  Condorcet  (Nicolas 

40 Aux cantonales de 2011, on avait atteint le niveau re-
cord de 55% d'abstinence ! Un petit pas pour faire 
bouger les interprétations ?
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de), en opposant chaque candidat à 
tous les autres, et en comptabilisant 
les victoires, tel un tournoi d'échecs

En résumé, celui qui choisit le système 
électoral  détermine  le  gagnant.  Kenneth 
Arrow a eu, pour cette conclusion, le prix 
Nobel d’Économie en 1972.

Les différentes gouvernances
1. ARISTOCRATIE : classe supérieure
2. AUTOCRATIE : dictateur
3. BUREAUCRATIE : administration, 

forte hiérarchie
4. DEMOCRATIE : peuple
5. GERONTOCRATIE : vieux
6. MEDIOCRATIE : incapables
7. MERITOCRATIE : meilleurs
8. OLIGOCRATIE : minorité
9. PHALLOCRATIE : hommes
10.PHYSIOCRATIE : agriculture
11.PLOUTOCRATIE : riches
12.STOCHOCRATIE : tirage au sort
13.TECHNOCRATIE : experts techniques
14.THEOCRATIE : Dieu
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Les différents 
structures

1. ANARCHIE : 
aucune

2. HIERARCHIE : 
chef + sous-
chef + ...

3. MONARCHIE : 
un + autres

4. OLIGARCHIE : minorité + autres
5. SYNARCHIE : autorité + pouvoir + 

autres

Note : notre société n'a pas  
qu'une seule gouvernance ni  

une seule structure, on peu y  
voir un mélange d'oligarchie,  

anarchie, phallocratie, plouto-
cratie, bureaucratie, et parfois  

monarchie, gérontocratie...

D'autres modèles
Puis  vint  d'on  ne  sait  où,  un  jour,  un 

être bien au-dessus du Président sur tous 
les rapports : le super-héros. Toujours dis-
ponible pour sauver la veuve et l'orphelin 
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(et les autres aussi) des vilains méchants, 
il  est  officiellement  invulnérable,  il  n'est 
élu  par  aucun  suffrage,  et  a  plus  d'in-
fluence sur les relations internes et inter-
nationales  que  moi  !!!  Si  ses  intentions 
n'étaient pas pacifiques, on pourrait assi-
miler ses qualités a celle d'un totalitaire !!! 
Tout président fait  pale figure a côté de 
Superman. Bien que son seul but est de dé-
fendre la justice, et serait en étroite rela-
tion  avec  Michèle  Alliot-Marie41,  il  assure 
au  mieux  la  sécurité  intérieure,  tout  du 
moins de la ville où il s'est posé, et incite 
les  citoyens  à  l'entraide,  pour  mettre  en 
évidence les faiblesses et lacunes du sys-
tème juridique et répressif, et que la jus-
tice  n'est  la  que  parce  que  les  gens  ne 
savent pas vivre ensemble et régler leurs 
problèmes.  Mais  ceci  est  un  autre  cha-
pitre...

On  peut  supposer  que  l'absence  d'un 
chef dans un groupe amène étymologique-
ment  parlant  l'anarchie,  qui  s'oppose  de 
fait  a  la  hiérarchie.  L'anarchie  a  une 
connotation  très  négative,  supposant  un 

41 Elle aurait pu faire appel à ses services au lieu de 
prendre un avion à vocation politique et polémique
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affranchissement des règles et des moyens 
d'expression violents42, alors que cela de-
vrait  évoquer  l'égalité,  le  soutien  et  la 
quête de la transmission des savoirs. Tout 
le  monde  a  pouvoir  de  suggestion  et  de 
médiation ; les différences et compétences 
de chacun doivent  servir  au  progrès  per-
sonnels  et collectifs.  On arriverait néces-
sairement a un retour a la simplicité et aux 
fondamentaux, comme le monde sans ar-
gent.

La valeur d'un Président
Quelle  drôle  de  question  que  celle-là. 

Mais  à  en  croire  toutes  les  protections 
mises en place, on peut se demander si la 
vie  du  Président  est  plus  précieuse  que 
celle  de  ses  concitoyens :  voitures  blin-
dées,  gardes  du  corps,  parapluies  pare-
balles43... Là où le paradoxe s'installe, est 
que, si l'on fait le lien avec le chapitre pré-
cédent, si le président se faisait tuer, cela 
pourrait  ne  poser  aucun  problème à  une 
partie de la population.

42 Cela s'appelle en fait l'anomie (grâce à ce livre, vous 
vous coucherez moins bête).

43 Véridique !
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Cependant, étant le chef de la sécurité 
intérieure, si je me faisais descendre, cela 
reviendrait à montrer non seulement mon 
incapacité à me protéger, mais en plus à 
protéger ceux qui m'ont amené au pouvoir.

On résumera que, idéalement, si pareil 
événement  devait  survenir,  il  vaudrait 
mieux que je meure, afin de n'avoir aucun 
compte  à  rendre  sur  cette  incompé-
tence44 !

La place de la magouille
On entend très souvent parler des ma-

gouilles politiques :
1. blanchiment d'argent
2. emplois fictifs
3. avantages en nature
4. logements de fonction
5. caisse noire
6. fausses factures
7. arrangements électoraux
8. conspirations internationales
9. dossiers classés secret défense
10.corruption

44 Vous verrez pourquoi, à la fin de ce livre, cela pourrait 
m'arriver bien avant d'être élu.
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11.financements à perte
12.réformes inadéquates
13.donations (héritage des adeptes du 

parti)
14.sur-spécialisation  des  décrets,  lais-

sant  de  côté  les  questions  d'ordre 
général

15.spoliation
16.abus de pouvoir
17.usurpation de biens publics
18.taxes injustifiées ou non reversées
19.meurtres déguisés
20.spéculations

et j'en passe...

En suis-je nécessairement le  chef  d'or-
chestre ?  Si  tel  était  le  cas,  vous vivriez 
dans un totalitarisme fasciste45. Il n'existe 
pas de corps de métier où un abus est im-
possible,  rien  que  des  usages  personnels 
d'appareils ou de services professionnels. Il 
n'existe pas de grandes entreprises qui ne 
se soient entendues sur des tarifs  ou qui 
n'ait  gagné de l'argent  sur  le  dos  de ses 
employés.  En  revanche,  il  existe  un 
nombre  incalculable  de  victimes  de  tout 

45 A vérifier si ce n'est pas ce que l'on appelle déontolo-
giquement une démocratie...
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ça.  Que dit-on à  ces  personnes  ?  « Dom-
mage »  ?  Que fait-on  aux  coupables  ?  Ils 
soudoient le système et ressortent blancs 
comme neige. Vive l'égalité et la justice !

Les  liens  entre  patrons  et  partis  sont 
très étroits : les entreprises peuvent ainsi 
passer en priorité lors de marchés, et les 
partis gagnent des voix électorales et favo-
risent certains secteurs d'activité. Tout le 
monde y trouve son compte. Tous, sauf le 
« peuple d'en bas », qui regarde plaintif et 
désespéré ce qui se trame dans les hautes 
sphères...  Le  hic  :  si  la  politique  locale 
change, beaucoup d'entreprises qui ne sont 
plus soutenues ferment. Dans tous les cas, 
les employés trinquent.

La place des citoyens
Attention,  ne  me 

faites  pas  dire  ce  que 
je  n'ai  pas  dit.  Jamais 
je  n'ai  déclaré  ne  pas 
aimer  mes  concitoyens 
et  que  je  préfère  les 
laisser  dans  de  mau-
vaises situations. Je dis 
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simplement que tout problème a une solu-
tion,  que  des  personnes  sont  payées  la 
peau des fesses  pour tenter de satisfaire 
les  problématiques  de  chacun  (et  qu'il  y 
aura toujours des lésés) et que je préfère 
avoir  à  vous  trouver  des  matières  pre-
mières pour vos usines que de lâcher les 
fauves pour contrer des manifestations !

"Oui, le Président il est toujours à l'exté-
rieur, il s'occupe pas de nous..."

"Oui, il ne tient jamais ses promesses élec-
torales..."

De deux choses l'une :

1. remerciez-moi d'éviter que d'autres 
nations, envieuses de notre situation 
économique,  ne  rompent  des  ac-
cords  qui  compromettraient  l'équi-
libre  économique  d'une  partie  des 
entreprises, et donc mettraient une 
grosse partie de vous au chômage

2. si  vous  attendez  que  tout  vous 
tombe tout cuit dans le bec, retour-

105



nez à la maternité !
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Famille et Enseignement

L'enfant est un feu à allumer et non un 
vase à remplir.

Rabelais
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Grâce à ce léger débordement, je peux 
rebondir sur le problème de l'éducation et 
de l'enseignement.

Différences
Éducation  et  enseignement  sont  deux 

principes complémentaires. Le premier as-
sure  l'apprentissage  et  le  respect  des 
règles sociales, le second permet d'amener 
une connaissance  générale  et  une ouver-
ture d'esprit. Et c'est là que la confusion 
s'installe, car le système est appelé Éduca-
tion Nationale et non Enseignement Natio-
nal.

On entend par règles sociales les règles 
communautaires d'usage : politesse, cour-
toisie, respect des biens mis à disposition, 
respect des individus sans distinction hié-
rarchique  ou  clanique,  civisme.  C'est  ce 
que l'on appelle aussi la citoyenneté.

On entend par enseignement les règles 
du bien-parler et du bien-écrit de la langue 
principale  dans  le  pays,  les  bases  de  la 
connaissance admise comme les mathéma-
tiques,  la  physique,  l'histoire,  la  géogra-
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phie,  la  biologie,  incluant  les  activités 
d'épanouissement et de développement de 
soi.

La part de la famille
L'éducation  revient  inté-
gralement à la charge des 
parents  qui,  eux-mêmes 
ont  intégré  les  règles  so-
ciales  d'usage,  que  je  ne 
réciterai  pas  ici  car  je ne 
suis  pas  éducateur.  Si  ces 

derniers refusent ou se déchargent intégra-
lement sur le système, ils sont hors-la-loi, 
enfreignant  les  règles  de  la  communauté 
(je n'entrerai pas dans le cas des parents 
incapables  pour  des  raisons  de santé,  fi-
nancières ou psychologiques).

Cette famille doit assurer le rôle fonda-
mental  de préparer leurs  enfants  (il  faut 
bien commencer  par là)  à la  vie sociale, 
aux règles et devoirs de citoyens, aux fonc-
tions de chacun à toutes les échelles struc-
turelles. En retour, du fait que les règles 
sociétales évoluent plus vite que les géné-
rations,  il  est  en  revanche  du  devoir  de 
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l'enseignement d'instruire les  enfants, qui 
doivent  rapporter  aux  parents  des  nou-
veautés sociales et citoyennes.

Il existe de nombreux cas de « délaisse-
ment » des parents vis-à-vis de l'éducation 
de leurs enfants. Les raisons les plus fré-
quentes sont :

1. les deux parents travaillent, et n'ont 
pas le temps nécessaire,

2. les deux parents ne travaillent pas, 
et,  par  excès  d'assistanat,  laissent 
les enfants dans l'autonomie la plus 
totale.

De plus, la loi de pro-
tection  du  consomma-
teur,  appuyée  par  di-
verses  associations  et 
avocats  peu  scrupuleux, 
mettent  en  œuvre  la 
« machine-à-avoir-rai-
son » du peuple. En clair : si l'élève a de 
mauvaises notes, c'est de la faute de l'en-
seignant ! Ces derniers se retrouvent pieds 
et poings liés face à ces vautours du droit à 
la personne, qui leur interdit toute action 
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envers  les  enfants  à  corriger46.  Résultat : 
les enfants sont des Dieux susceptibles et 
capricieux. Merci les parents !

La notion  de famille  étant  un concept 
récent et fragile structurellement, il peut 
être intéressant  de revenir  à  un système 
éducatif  ancestral  :  le  gynécée.  Les 
femmes,  en  groupe,  prenaient  en charge 
l'épanouissement des enfants et une partie 
de leur éducation jusqu'à leurs 7 ans. Puis 
les hommes prenaient la relève pour assu-
rer l'enseignement nécessaire des garçons 
à leur vie d'homme, les filles restant au-
près des femmes pour leur enseignement 
de femme. Appliqué aujourd'hui,  cela  re-
viendrait à instaurer :

1. une  maternelle  jusqu'à  6-7  ans, 
comme c'est  le cas, où les  enfants 
s'épanouiraient  et  apprendraient  à 
se  découvrir  et  découvrir  leur 
monde

2. une sorte de service militaire dès 7 
ans, pas dans le but de combattre47, 

46 Il ne s'agit pas de correction de devoirs mais de cor-
rection lorsque l'enfant fait quelque chose qu'il ne doit 
pas.

47 Bien que l'art martial, en tant qu'art, enseigne 
énormément sur soi
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mais dans le but d'inculquer les va-
leurs  :  humilité,  respect,  effort, 
courage,  patience...  En  parallèle, 
un  enseignement  concret  basé  sur 
l'expérience,  la  curiosité,  la  com-
préhension et l'ouverture

3. un enseignement biologique et psy-
chologique  adapté  aux  hommes  et 
aux  femmes,  dans  leur  évolution 
corporelle,  dans la prise en charge 
complète  de  leur  organisme  ainsi 
que d'organismes extérieurs (cela in-
clut  enfants,  personnes  âgées, 
plantes et animaux)

Si  on  étend le  raisonnement  bien  plus 
loin, on peut aller  jusqu'à inclure les pa-
rents dans le système avec le tiers-temps 
public ! Ils participeront activement, aussi 
bien à l'éducation qu'à l'enseignement.

Des  methodes  alternatives48 ont  fait 
leurs preuves durant le dernier siecle : 

1. methode  Montessori :  repose  sur 

48 On considere comme conventionnel l'enseignement 
basé sur l'entrainement de l'intellect et la transmis-
sion des savoirs abstraits, alors que les classes 
uniques, sur lesquelles s'est basé Freinet, date de 
bien avant ces conventions.
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l'observation de l'enfant qui  amene 
l'educateur à adopter les gestes ap-
propries pour favoriser son appren-
tissage

2. methode Steiner-Waldorf : l'amour, 
la confiance et l'enthousiasme, aux 
lieu  et  place  de  l'ambition,  la 
crainte et la competition, dotent les 
enfants de la serenite et des forces 
qui  leur  seront indispensables  pour 
avancer dans le monde 

3. methode  Freinet :  basee sur  la li-
berte  d'expression,  l'exploration  de 
l'environnement,  le  travail  de 
groupe,  l'inter-scolarite  et  l'experi-
mentation

Vacances et religions
Et le repos ? N'est-ce pas une aberration 

de laisser les enfants s'ennuyer pendant 17 
semaines sur 5249, alors que la plupart des 
fêtes en France sont liées à une religion de 
moins en moins pratiquée ? Et ne parlons 
pas  des  fêtes  créées  de  toutes  pièces, 
comme la fête des grands-mères !!!
49 Comptons : 2 semaine à Toussaint + 2 à Noël + 2 en 

hiver + 2 à Pâques + 9 durant l'été = 17 semaines. 
Les cours de maths élémentaires servent au final à se 
rendre compte à quel point on se fait avoir !
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Sauf que, voilà : non seulement les jours 
fériée sont plus sacrés que les valeurs fon-
damentales  de  la  Constitution,  mais  la 
Neutralité et  la  Laïcité  du gouvernement 
ne transpire pas dans le calendrier50.

Je propose donc, concernant la réorga-
nisation du calendrier :

1. un calendrier  historique : mémoire 
des  événements  historiques  mon-
diaux, par exemple, ou des décou-
vertes/inventions, ou de réelles ma-
nifestations nationales laïques

2. des  calendriers  religieux :  inclure 
les fêtes des 3 principales religions 
dans le  calendrier  (judaïque,  chré-
tienne,  musulmane),  et  laisser  la 
place  aux  autres  religions  minori-
taires  (orthodoxes,  protestantes  et 
leurs variantes, locales, tribales...)

3. Les jours de fête ne sont pas systé-
matiquement  des  jours  fériés,  en 
fonction de la culture de l'entreprise 
et de la pratique religieuse du sala-
rié

4. Les horaires de travail doivent être 

50 entre la Sainte Haïssa et la Toussaint... vive le temps 
des Carottes du 7 Vendémiaire (calendrier républicain 
de 1794) !
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adaptés selon la  clientèle :  les  en-
treprises et administrations ouvertes 
aux  heures  où  les  salariés  d'autres 
entreprises  travaillent  doivent  pro-
poser des alternatives d'accès (Inter-
net, guichets 24/7, hotline de préfé-
rence non surtaxé...)

5. Le  dimanche  avait  été  historique-
ment  instauré  comme  jour  férié 
principal pour permettre au peuple 
d'aller  prier. Rien ne devrait inter-
dire  de  travailler  ce  jour,  et  per-
mettrait la création d'emplois.

6. Les  vacances  doivent  trouver  une 
cohérence selon la scolarité des en-
fants,  les  activités  professionnelles 
des  parents,  les  entreprises  et  les 
zones  géographiques51.  Il  peut  être 
possible  d'imposer,  comme pour  le 
dimanche,  que  les  entreprises  ne 
ferment  jamais  afin  d'embaucher 
temporairement des remplaçants.

7. Les  semaines  de  7  jours  devraient 
être  des  décimaines de  10  jours, 
avec 6,5 jours ouvrés52. Cela appor-

51 La mer est davantage prisée en été et la montagne en 
hiver, et on se demande pourquoi...

52 Avec 7 heures de travail quotidien, on se tient sur la 
quantité d'heures travaillées par an.
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terait  une  flexibilité  organisation-
nelle plus importante, et on profite 
mieux de 3,5 jours de congés que de 
deux.

La part de l'enseignement
Pour  résumer  les  points  précédents, 

l'important est d'amener les gens à penser 
par  eux-mêmes,  bien  qu'il  soit  plus  sage 
d'abrutir la population pour mieux pouvoir 
la  dominer  (il  suffit  de  regarder  le  JT). 
Trop souvent notre consumérisme nous in-
cite à aller vers tel produit ou tel service, 
à  agir  d'une  manière  plutôt  que  d'une 
autre. Le résultat est une population à mi-
chemin entre des moutons et des zombies. 
Merci,  mais  je  n'ai  absolument  pas  l'âme 
d'un berger !

J'aurais plus l'âme d'un savant, celui qui 
sait et qui prend plaisir à donner son sa-
voir,  et  que  celui-ci,  une  fois  donné, 
germe avec celui  d'autres personnes pour 
donner d'autres savoirs. Je serais celui qui 
a une connaissance parmi tant d'autres. Un 
savoir  ouvert  vers  l'immensité  de  la 
connaissance, la capacité de penser global, 
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et  de gérer  local,  pour  peu  que l'on  ac-
cepte de lever les yeux de son nombril.

Inaptes ?
Devenons-nous,  par 

conséquent,  totalement 
inaptes  à  réfléchir  et  à 
avoir une once de bon sens 
?  Doit-on  être  des  mou-
tons au service des lois 
afin de ne pas prendre 
la responsabilité de notre 
pensée ?

Nous sommes arrivés à un tel degré d'as-
sistanat que même la parentalité n'est plus 
enseignée,  et  encore  moins  éduquée  ! 
Avant,  les  mères  apprenaient  aux  filles 
comment  avoir  des  enfants  et  s'en  occu-
per. Aujourd'hui peu de personnes peuvent 
vraiment s'avouer dignes d'être parents. 

Je  prends  l'exemple  de la  parentalité, 
mais  je  peux  aussi  parler  de  la  vie  de 
couple. Et une de mes attentes seraient un 
Certificat  d'Aptitude,  basé  sur  une  expé-
rience en conditions réelles, selon la certi-
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fication  souhaitée  :  parentalité,  vie  de 
couple, vie sociale, travail d'équipe...

Mais l'inaptitude ne se limite pas à ça. 
L'enseignement  promulgué  est  beaucoup 
trop théorique pour  un grand nombre de 
corps de métier comme la médecine ou le 
juridique : les jeunes diplômés connaissent 
le droit sur le bout des doigts mais sont to-
talement incapables de mener une affaire, 
savoir quel document envoyer, quel formu-
laire compléter... Est-ce le rôle des secré-
taires  médicales  ou  juridiques  ?  Notre 
École est-elle trop archaïque pour favoriser 
l'alternance et l'expérience du terrain, tout 
du moins d'apporter des connaissances an-
nexes à la gestion d'une entreprise53 ?

Voici  la triste conclusion :  notre École 
nous  enseigne  l'inaptitude  caractérisée. 
Nous  n'apprenons  pas  ce  qu'il  faut,  pour 
nous-mêmes et pour notre société, ni com-
ment il faut. Nous avons titres et diplômes 
qui ne feraient que boucher les  canalisa-
tions s'ils servaient de papier toilette54, car 
honnêtement, la plupart des formations les 

53 Du verbe entreprendre
54 Cela serait une méthode de recyclage à étudier...
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délivrant ne nous apprend rien sur la Vie ni 
sur l'exercice de nos professions.
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Les Nouvelles Technologies

Il ne peut y avoir de progrès 
véritable qu'intérieur. 

Le progrès matériel est un néant.

Julien Green
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Que celui qui n'a jamais entendu parler 
de  la  loi  Hadopi55,  de  la  TNT56 ou  de  la 
fibre optique57 reste bien sagement dans sa 
grotte avec les ours.  Nous arrivons à un 
tournant  à  la  fois  technologique,  idéolo-
gique et philosophique. Tous les appareils 
communiquent,  les  frontières  de  la 
connaissance son abolies58, on peut savoir 
ce qui se passe à l'autre bout de la planète 
avant même que cela ne se produise. Mais 
voilà, l'avancée technologique ne suit pas 
toujours les besoins/attentes des citoyens, 
et les impacts sur les comportements et les 
personnalités  se multiplient,  pas toujours 
dans le bon sens...

55 Haute Autorité pour la Diffusion des Oeuvres et la  
Propriété Intellectuelle, ayant pour but de sanctionner 
de maniere graduée les diffuseurs illégaux de con-
tenus protégés (appelés communément pirates).

56 Télévision Numérique Terrestre, ou la transmission et 
la réception numérique des émissions TV par les 
antennes traditionnelles.

57 Technique de transmissions d'informations par le bais 
de photons et non d'électrons, assurant une plus 
grande rapidité et fiabilité.

58 Malgré certains filtres mis en place par des autorités 
pour garder une domination parfois illusoire sur le 
peuple
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Droit à la culture publique ou à la 
copie privee ? 

Notre ultra-connectivite59 nous oblige à 
remettre  en  question  le  probleme  de  la 
diffusion des œuvres numeriques (les toiles 
de maitre et les armoires Louis XVI sont e-
pargnees  par  ce  phenomene)  et  la  copie 
privee,  notamment  depuis  le  telecharge- 
ment payant des musiques, films, jeux vi- 
deos, etc. 

Plusieurs  donnees  sont  à  prendre  en 
compte : 

1. la duree de vie des supports indivi-
duels de diffusion (CD, DVD, cartes 
memoire...) 

2. la  duree  de  vie  des  œuvres  diffu-
sees60

3. la  frequence  d'exploitation  des 
œuvres

4. la qualite d'acces à Internet61

5. la  qualite  de  diffusion  des  œuvres 
(debit  minimum,  cryptage,  enco-
dage...)

59 Capacité à se connecter de partout et tout le temps
60 Voir le chapitre La place des artistes
61 Bande passante, couverture, possibilité d'interrompre 

un flux et le reprendre plus tard...
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Tout cela etant pose, essayons de cibler 
les avantages et les inconvenients des sup-
ports amovibles et de l'acces connecte :

Supports amovibles Internet

Avantages Ne nécessitent pas de 
connexion Internet 
(ex: voiture).

Peuvent servir à faire 
des compilations 
personnalisées.

Tous les supports de 
même catégorie 
sont désormais 
standardisés.

Liste jamais 
exhaustive. 
Communauté 
(favoris, conseils...). 
Certaines méthodes 
de streaming 
(diffusion en flux 
direct) rendent 
difficile le stockage 
sur disque et évite 
ainsi les problemes 
de piratage.

Inconvénients Facilement copiables.

S'usent, et peuvent 
altérer l'œuvre 
contenue.

Doivent faire l'objet 
de reçyclage si l'on 
désire s'en 
débarasser .

Tout n'est pas couvert 
par Internet 
(campagne, train, 
avion...) et tout le 
monde n'a pas 
Internet.

La qualité du 
numérique 
n'équivaudra jamais 
celle de l'analogique.

Nécessite une 
uniformisation des 
services de 
diffusion.

Des magnétoscopes / 
magnétophones 
numériques verront 
le jour, comme avec 
les VHS...
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Ne serait-il pas plus simple, dans notre 
nouvelle economie : 

1. d'arreter  la  diffusion  par  support 
amovible

2. privilegier la diffusion en flux, avec 
stockage  temporaire  des  donnees 
(base sur le nombre de lectures par 
exemple,  ou,  comme pour  les  cel-
lules, par apoptose)

3. de  supprimer  la  taxe  sur  les  sup-
ports dits amovibles (en fait, tout ce 
qui peut stocker des donnees : bala-
deurs,  disques  vierges,  cles  USB, 
disques durs...)

4. de  mettre  en  place  une  banque 
mondiale des œuvres numeriques et 
numerisees, qui sera detentrice des 
contenus  et  de  la  qualite  de  leur 
diffusion

5. d'abolir les majors de la diffusion et 
favoriser  les  exploitations  de  tous 
horizons, et pas seulement ceux qui 
peuvent rapporter de l'argent 
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Tout le monde a le droit à la culture, à 
la creation et à la diffusion de son travail. 
Il  suffit  juste  que ce  droit  soit  le  meme 
pour tous.

Télévision
Le Web 2.0 a permis une interaction et 

un dynamisme des sites, facilitant la diffu-
sion de vidéos (YouTube et autres), et aus-
si  l'émergence  des  WebTV.  Ce  dernier 
concept  ne  durera  pas.  Je  ne  suis  pas 
convaincu  que  les  personnes  allumeront 
leur  ordinateur  pour  regarder  des  émis-
sions thématiques.

En revanche, je vois une fusion TV/Web, 
apportant :

1. émissions en direct  (streaming live)
2. vidéo à la demande
3. abonnement à des flux RSS
4. information  de  disponibilité  des 

émissions, séries, reportages, docu-
mentaires

5. communication  par  webcam  (style 
Skype) de TV à TV

6. uniformisation  des  supports  (TV, 
mobiles,  smartphones,  PDA,  net-
books)
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Internet
Faites une recherche 

quelconque  sur  le  Ré-
seau des Réseaux, et es-
sayez ensuite de trouver 
parmi  les  résultats  ce 
que vous cherchiez réel-
lement. Galère...

Essayons  de  décorti-
quer à quoi peut bien servir Internet :

1. Accès  à  une connaissance  encyclo-
pédique (Wikipedia)

2. Recherche scientifique (Wolfram|Al-
pha)

3. Présentation de travaux particuliers 
(blogs)

4. Transmission de l'information (flux 
RSS)

5. Services relationnels (Facebook), re-
cherche de compétences

6. messagerie ponctuelle (e-mail) et 
temps réel, échange de documents

7. VPC
8. Sites des entreprises, avec leurs ser-

vices.
Après, c'est une question d'organisation. 
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Je pense que la privatisation d'une grande 
partie du réseau apporterait une qualité et 
un confort de la navigation sans précédent. 
Exemple  :  si  je  cherche  des  paroles  de 
chanson, pourquoi ai-je plusieurs dizaines 
de milliers de résultat là où un seul suffi-
rait ?

Avec cette question, je remets en cause 
un  des  fondements  même  de  la  concur-
rence. A quoi servent plusieurs entreprises 
qui fournissent un service ou un contenu si-
milaire ?

L'unicité, source de sérénité
La réponse est : la valeur ajoutée. Cen-

traliser  les  données  (annuaires  télépho-
niques,  références  produits,  bases  de 
connaissance,  banques  d'image)  dans  des 
bases  gérées  par  des  organismes  privés, 
qu'ils  mettraient  à  disposition  (gratuite-
ment  ou  moyennant  location)  aux  entre-
prises. Vu que les produits sont générale-
ment les  mêmes, les compagnies  devront 
mettre en avant tout ce qui tourne autour 
(fidélité, offres, SAV...).

On  peut  aller  encore  plus  loin.  Par 
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exemple,  pour l'Internet mobile,  je base-
rais les systèmes de flux d'informations en 
direct sur la Radio Numérique Terrestre, et 
seulement les contenus non diffusés par ce 
principe par la 3G ou le WiMax. De plus, 
les  pièces  jointes  des  e-mails  pourraient 
être stockées sur un serveur avec un lien 
pour  les  télécharger,  et  ce  indépendam-
ment du fournisseur de messagerie. Imagi-
nez qu'un email de 5 Mo envoyé à 100 per-
sonnes ne fera pas 500 Mo de bande pas-
sante  exploitée  mais  juste  5  Mo  et 
quelques kilos par email62...

Téléphonie
La téléphonie devient une extension de 

ce qui était l'apanage des ordinateurs. On 
ne parle plus  d'Internet et  de téléphonie 
de manière séparée, vu que tous les 2 uti-
lisent le même réseau, et que le dévelop-
pement  des  réseaux  sans  fil  primera  sur 
celui  des  réseaux  filaires.  La  prochaine 
pierre de l'édifice  sera la  Voix  sur  IP  (le 
fait de téléphoner en utilisant le réseau In-

62 Et encore, si le fichier avait déjà été envoyé – par 
comparaison avec son MD5 -, il ne sera même pas in-
clus dans la transaction. Magique !
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ternet)  intégrale  sur  tous  les  services  de 
communication.

L'avenir des télécommunications sera la 
synergie,  l'interaction  entre  la  connais-
sance, la création, les émotions et les per-
sonnes.  Le  superflu  sera  naturellement 
banni. Cela va sans dire impliquer un chan-
gement  des  mentalités  (mais  qui  est  de 
pair  avec  les  changements  que  génèrent 
l'éco-responsabilité).

L'après-vie numérique
Si l'on peut donner un caractère éternel 

et  immortel  à  l'information63,  ceux  à  qui 
cette information est liée ne le sont pas. 
En clair, que deviennent ces infos une fois 
que nous décédons ?

Dieu sait que nous en laissons des infor-
mations sur la Toile :

1. sites d'achat
2. forums
3. réseaux sociaux

63 Chose que l'anthropologie culturelle et la mémétique 
refutent, car l'information évolue par le contexte so-
cioculturel dans lequel elle peut se trouver.

130



4. messagerie électronique
5. sites Internet

Si  Facebook prévoit 
un  statut  « mémo-
rial »,  les  fournisseurs 
de messagerie électro-
nique  ne  laissent  pas 
les  proches  récupérer 
les courriers, sous cou-
vert  de  la  protection 
des données personnelles... Sauf si une ju-
risprudence fait acte. Cela revient à dire 
que la  Loi  est  selon  la  situation  de cha-
cun...

Les sites conçus par le défunt sont assi-
milables à des œuvres, et sont donc recon-
nues comme telles. 

Pour  tous  les  autres  cas,  souvent  une 
simple demande à l'hébergeur de l'informa-
tion suffit pour retirer les données concer-
nant l'intéressé, qui ne l'est plus de par son 
nouveau statut.
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Les autres secteurs technologiques
Biologie,  chimie,  physique  des  parti-

cules,  astronomie,  médecine,  électro-
nique,  mais  aussi  armement :  aucun  sec-
teur n'est épargné par la progression tech-
nologique. Les esprits commencent même 
à s'ouvrir sur la fusion des disciplines : al-
lier les théories quantiques pour expliquer 
les réactions biochimiques par exemple. Le 
but  étant  de  faire  avancer  les  connais-
sances  dans  un  but  commun,  et  ne  pas 
cloisonner  les   domaines  dans  leurs  car-
cans.  Après  tout,  l'Univers  est  fait  des 
mêmes atomes que nous...
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Pour faire simple...
Je le reconnais, les termes 
techniques ne sont pas le 
fort  de  la  plupart  d'entre 
nous. Ce que je cherche à 
dire, c'est que nos connais-
sances techniques et tech-
nologiques  doivent  nous 
permettre de nous rappro-

cher dans le temps, dans l'espace et sur-
tout, dans le respect de notre environne-
ment. Quand je dis « nous », j'entends les 
humains et tout ce qui les entoure. Aujour-
d'hui, on peut même savoir si des plantes 
sont malades ou des eaux polluées.
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Écologie

Le meilleur est de se contenir dans ses  
limites naturelles.

Proverbe chinois
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La question du moment est évidemment 
celle  de  l'environnement.  Réchauffement 
climatique, effet de serre, carbone, mon-
tée  des  eaux,  pollution...  Les  réponses 
existent, et dépendent en très grande par-
tie des points précédemment évoqués.

L'impact de l'éducation
Nous  ne  disposons  pas,  dans  nos  pro-

grammes éducatifs  et  d'en-
seignement,  de  relation 
homme-Terre, d'écologie et 
d'harmonie.  De  la  mater-
nelle  à  HEC,  ces  questions 
sont rarement posées.

Ne sont posés non plus les besoins fon-
damentaux, qui ne sont pas respectés pour 
près de quatre milliards de personnes dans 
le monde. Ces besoins sont : se nourrir, se 
vêtir, se protéger, se loger64. Tant que ces 

64 Après relecture de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme de 1948, soit 63 ans avant 
l'écriture de ce livre, les individus ont droit à leur 
sûreté et à avoir un niveau de vie suffisant pour as-
surer leur santé. Est-ce que cela implique avoir accès 
à de l'eau potable et à pouvoir manger à leur faim 
même dans les régions sans argent ou totalement 
démunies de leurs ressources à des fins industrielles ?
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besoins de base ne seront pas satisfaits, ce 
n'est pas la peine de poser d'autres ques-
tions.

Note : pour les peuples vivant dans 
des contrées difficiles, il est naturel  
de concevoir un grand nombre d'en-

fants pour qu'au moins 1 ou 2 par-
viennent à l'âge adulte. Les plus 

faibles meurent d'inadaptation aux 
conditions de vie (climat, résistance 
aux maladies, etc.) C'est ce que l'on  
appelle la sélection naturelle, et ce  

phénomène existe depuis les pre-
miers êtres vivants. Mais la nature  

humaine ne semble plus du tout na-
turelle...

Il n'est pas normal, qu'avec nos connais-
sances  actuelles,  nous  ayons  perdu toute 
forme d'humanisme pour une simple ques-
tion de profit. Tous ces travailleurs qui in-
vestissent leur temps, leur santé, leur fa-
mille pour une paye misérable et un entre-
preneur peu scrupuleux ! Comme dirait Er-
nest-Antoine  Seillière,  ce  sont  des 
concepts moyenâgeux !!!
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Attention, le  contraire peut également 
être dangereux : donner des médicaments 
à des personnes dont l'organisme n'est pas 
préparé peut être bien plus  nocif  que la 
maladie  initiale,  et  c'est  déjà  arrivé,  sa-
chant qu'en plus une magnifique directive 
visant  à  réglementer  les  médicaments  à 
base de plantes médicinales risque de lais-
ser  la  part  belle  aux  molécules  artifi-
cielles...  Cela  me rappelle  une histoire : 
un amoureux des papillons en observait un 
alors que ce dernier ouvrait doucement sa 
chrysalide.  L'homme voulut  lui  donner un 
coup de main en ouvrant l'enveloppe. Sauf 
que le papillon n'a pas pu prendre le temps 
de faire sécher ses ailes  pendant l'ouver-
ture et s'est retrouvé incapable de voler. 
En résumé : donner un coup de main, ce 
n'est pas forcément aider. Cela ne veut pas 
dire devenir égocentrique, cela  veut dire 
savoir où est sa place, où sont ses limites 
d'action et  de connaissance.  Ce n'est  pas 
une  tare  d'ignorer,  mais  cela  l'est  plus 
d'agir sans savoir. 
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Naturel et durable
Il est important de penser naturel et du-

rable.  Ce  n'est  pas  seulement  le  produit 
fini qui doit répondre aux besoins. C'est sa 
globalité,  de sa  conception à son utilisa-
tion.

Exemple  :  l'acier  et  le  béton  des  éo-
liennes  est  fabriqué  dans  des  usines  au 
charbon,  très  pollueuses.  Il  faut  environ 
150 ans à une éolienne pour compenser la 
pollution générée pour sa fabrication. Est-
ce reculer pour mieux sauter ? Est-ce que 
cela mettra fin à un moment ou à un autre 
aux usines au charbon ?

Plusieurs normes obligent l'utilisation de 
produits  hautement  recyclables,  comme 
l'aluminium ou certains plastiques. On peut 
aller bien au-delà :

1. remplacer les plastiques issus du pé-
trole par des plastiques végétaux, et 
d'une manière générale tous les ma-
tériaux issus de matière fossile (non 
renouvelables) par leurs équivalents 
permanents (soleil)

2. travailler sur la standardisation des 
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composants, pour une plus grande 
réusabilité (un appareil partielle-
ment en panne pourrait voir ses 
composants sains réutilisés dans une 
autre machine, même de génération 
différente, voire de marque diffé-
rente). Comme dans les PC !

3. Associer la biodégradabilité dans le 
cycle de vie des composants

4. Et encore d'autres choses !

La «Ley de Derechos de la Madre 
Tierra»

La «Ley de Derechos de la Madre Tierra» 
bolivienne instaure les droits suivants à la 
Mère Nature:

1. droit à la vie 
2. droit de perpétuer les processus na-

turels indépendamment de toute in-
tervention humaine

3. droit à l’eau et à l’air pur
4. droit à être exempt de pollution
5. droit à la diversité et à la non modi-

fication cellulaire ou génétique
6. droit de la nature à ne pas être af-

fectée par des projets d’infrastruc-
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ture ou de développement qui pour-
raient perturber l’équilibre des éco-
systèmes  ou  des  populations  en 
place.

Elle introduit par la même occasion un 
certain nombre d’obligations légales au ni-
veau institutionnel et inscrit le développe-
ment durable dans la vie politique locale 
et nationale.

Cette  loi  s’inspire  directement  des 
croyances et des traditions populaires an-
dines, en particulier celle de la Pachama-
ma. 

L'Histoire inutile
C'est quand même incroyable que nous 

ayons perdu toute notion d'écosystème, de 
vie  en  harmonie  avec  notre  environne-
ment, d'exploitation des ressources locales 
pour un usage local ! La mondialisation, la 
surexploitation agricole, l'élevage intensif, 
avec pour conséquences l'éradication d'es-
pèces  et  de  peuples,  la  baisse  des  res-
sources  nécessaires  à  notre  survie  (je 
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pense à la déforestation et à l'irrigation de 
cultures  non adaptées au climat),  l'escla-
vage  et  la  perte  de  dignité  qui  en  dé-
coule...

La liste est bien plus longue. Les 
horreurs  perpétrées  durant 
ces  derniers  siècles  ne  nous 
ont rien appris visiblement. 

La  non-actualisation  des 
croyances liées à une reli-
gion a beaucoup agi sur 
la  non-progression  de 
l'humanité.  Nombreux 
textes  et  écrits  religieux, 
rédigés  dans  des  contextes 
radicalement  différents  d'aujourd'hui, 
gardent  une  interprétation  trop  incohé-
rente tout en oubliant le contenu philoso-
phique. La Parole de Dieu, quelle qu'elle 
soit, quel qu'Il soit, n'a jamais demandé de 
tuer  en  son  nom,  ni  de  considérer  un 
peuple supérieur à un autre. La religion a 
servi de couverture pour servir les desseins 
d'une élite et l'avidité d'un maître. Les in-
tégristes,  notamment  islamistes,  sont  les 
représentants extrêmes de ces mauvais in-
terprètes.
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Non,  nous  ne  retenons  rien  du  passé, 
sous prétexte de nous tourner vers l'avenir. 
Nous sommes trop orgueilleux pour consi-
dérer  les  vieux comme  autre chose que 
séniles  et  utiles  seulement  à  remplir  les 
mouroirs que deviennent les maisons de re-
traite. Il est aussi dangereux de laisser la 
place à un jeune qui ne connaît rien qu'à 
un vieux qui n'applique pas ce qu'il sait au 
contexte actuel.

Jeunes et vieux ont deux visions : l'une 
est  relativement  utopiste  et  idéaliste, 
l'autre penche pour une forme de pragma-
tisme  et  une  expérience  parfois  trop 
contextualisée. On ne peut pas tout chan-
ger du jour au lendemain, et encore moins 
la façon de penser des gens. Mais on peut 
faire en sorte d'unir les désirs des premiers 
et  les  souvenirs  (ou  expériences)  des  se-
conds  pour   avancer  dans  une continuité 
logique, sécure et constructive.

Un  rapport  de  Juillet  2010  montre 
d'ailleurs  comment  la  biodiversité  in-
fluence  l'économie  dans  les  pays  émer-
gents,  à  hauteurs  de  plusieurs  milliards 
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d'euros par an ! Cela inclut :
1. les ressources génétiques
2. les insectes pollinisateurs
3. les  coûts  et  la  pollution  liés  au 

transport des matières
4. et bien d'autres critères

Donc,  pour  répondre  à  la  question  de 
l'écologie, je vais résumer avec la phrase 
suivante :

« Pensez global, gérez local »

Patrick Geddes
Cities in Evolution, 1915

Une  épine  dans  le  pied 
non  soignée,  aussi  infime 
soit-elle, peut gangrener et 
obliger  l'amputation.  Alors, 
enlevez l'épine dès que vous 
la sentez.
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Santé

Toutes les fois que tu peux soigner 
à l'aide d'aliments, 

ne soigne pas avec les médicaments.  
Celui qui connaît habilement 

la nature des aliments 
est plus avisé.

Râzî
Guide du médecin nomade
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Quelle  belle  métaphore  que  celle  de 
l'épine  pour  parler  de  santé  !  C'est  un 
point, surtout dans notre pays, qui semble 
tabou,  comme si  être  malade était  aussi 
honteux que d'avoir un amant !

Sécurité sociale : entretenir les 
malades

Si on devait définir le système médical 
français, on pourrait dire ceci : soigner les 
symptômes  et  non  les  causes.  Qu'est-ce 
que cela veut dire ?

Prenons  un exemple  :  chez vous,  vous 
avez une poutre  placée  très  bas  et  vous 
vous prenez la tête fréquemment dedans. 
A chaque fois, vous vous mettez du mercu-
rochrome et un pansement pour éviter la 
propagation  de  l'hémorragie.  Vous  avez 
soigné le symptôme, la blessure, mais pas 
la cause, le fait de se cogner la tête dans 
la poutre.

En  France,  nous  avons  de  nombreux 
groupes pharmaceutiques : Aventis, Bayer,  
Sanofi,  Novartis,  Pfizer...  et  plus  de 130 
autres ! Le chiffre d'affaires de ces entre-
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prises réunies dépasse les 20 milliards d'Eu-
ros. Imaginez le manque à gagner si tout le 
monde était en bonne santé !

Financièrement parlant, surtout pour les 
laboratoires, il est plus intéressant que les 
gens se maintiennent en état de maladie 
perpétuelle que de chercher à ne pas être 
malade.  Dans  « être  malade »,  j'entends 
les maladies corporelles (accidents, lésions 
internes et externes), microbiologiques (vi-
rus, bactéries), psychologiques et psycho-
somatiques (souvent traitées par des médi-
caments comme le lithium ou le valium).

Ce qui doit arriver arrive : on oblige les 
personnes  à  consommer  du  médicament. 
Cela coûte cher, donc on prélève sur les 
salaires  une taxe qui  servira  à  payer  les 
médicaments,  et  l’État  paye  les  médica-
ments  des  citoyens  et  s'endette.  Faut-il 
dans ce cas surtaxer les citoyens ou per-
mettre  à  la  Sécurité  Sociale  d'intervenir 
sur  des  procédures  médicales  et  médici-
nales moins onéreuses sur le long terme ? 
Est-ce tellement une tare de penser sur le 
long terme ???
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Médecines alternatives, l'art d'être 
en bonne santé

Les  peuples  asiatiques  ont  développé 
une philosophie de vie consistant à se dé-
barrasser de ce qui peut nuire : biens ma-
tériels,  pensées  négatives  (rancœur,  in-
quiétude),  mauvaise  alimentation,  mau-
vaises relations. Cela se traduit par :

1. une nourriture adaptée
2. la  pratique  de  la  méditation  sous 

différentes  formes  (culte  des  an-
cêtres, relaxation)

3. un  nombre  restreint  de  personnes 
de  confiance  (cela  ne  sert  à  rien 
d'avoir trop de contacts si peu sont 
viables)

4. une  éducation  tant  intellectuelle 
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que physique

La  simplicité  du  concept  est  pourtant 
compatible  avec notre  société  capitaliste 
et matérialiste, mais cela ne va pas sans 
changements :

1. mentalités  (l'argent  n'achète  pas 
tout, l'import-export ne doit pas dé-
naturer  ou  abîmer  les  produits 
transportés  –  notamment  les  ali-
ments périssables)

2. définition des besoins : ponctuels et 
permanents,  vitaux  et 
secondaires...

3. conditions de vie : prioriser le bien-
être  psychique  et  physique,  faire 
des métiers adaptés au rythme des 
gens  (en  favorisant  notamment  les 
métiers d'aide à la personne), laisser 
les portes ouvertes selon l'évolution 
de la personne
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Bienfaits et méfaits de la médecine 
moderne

Attention  :  ne  me 
faites pas dire ce que je 
n'ai  pas  dit.  Beaucoup 
de malades ont pu être 
soigné  grâce  aux  pro-
grès médicaux, mais il ne faut pas tomber 
dans l'excès. Les médicaments ne soignent 
pas tout, et la plupart du temps masquent 
la nature véritable du mal.

D'un autre côté, la médecine a contri-
bué à créer des problèmes collatéraux : 

1. dissémination de peuples non habi-
tués aux traitements,

2. suppression de la sélection naturelle 
qu'engendraient les maladies, géné-
rant  un  déséquilibre  entre  popula-
tion et ressources disponibles

3. facilité des suicides médicamenteux 
(tout  médicament  mal  pris  est  po-
tentiellement mortel)

4. circulation  de  produits  légaux  ou 
illégaux entraînant un fort risque de 
dépendance  (morphine,  THC,  LSD, 
etc.) 
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Les questions à se poser :
1. Est-ce  que  la  pseudo-gratuité  des 

médicaments est une incitation à la 
sur-consommation de ces derniers ?

2. Est-ce que l’État ne pourrait pas bé-
néficier  des  économies  récoltées 
pour réduire les taxes et augmenter 
le pouvoir d'achat (rien que le stress 
au  travail  coût  près  de 3  milliards 
d'euros, et les accidents du travail / 
maladies  professionnelles  plus  de 
500 millions) ?

3. Ne pourrait-on pas repasser aux 39 
heures  =  35  heures  de  travail  +  4 
heures  de  soin  sous  des  formes 
adaptées à chacun (massage, kinési-
thérapie, détente, sport physique ou 
cérébral...) ?

De l'art de légaliser l'illégal
On considère comme illégal la consom-

mation de produits qui peuvent agir direc-
tement  sur  les  neurones,  entraînant  des 
réactions  d'ordre  comportemental  (hu-
meur, visions,  attention),  et  mettant  po-
tentiellement en danger l'inhibiteur ou son 
environnement.  Les  actions  sont  de  3 
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ordres : stimulantes, sédatives ou halluci-
nogènes.

Licites et contrôlées Illicites et en libre 
circulation

Stimulants Antidépresseur 
Amphétamines 
Tabac
Caféine

Cocaïne 
Ecstasy

Sédatifs Somnifères 
Anxiolytiques 
Anesthésiques 
Neuroleptiques 
Benzodiazépines 
Opiacés
Alcool

Héroïne 
Haschich / Cannabis

Hallucinogènes Alcool 
Solvants 
Anesthésiques volatils

LSD 
Champignons 
Chanvre 
THC 
Mescaline 
Kétamine...

On  peut  voir  qu'il  existe  plus  de  sub-
stances  licites  qu'illicites  pour  la  simple 
raison qu'ils sont « utilisés par le corps mé-
dical65

 ». En résumé, si la médecine utili-
sait  les  produits  considérés  comme  illi-
cites, ils deviendraient licites, et tous les 
réseaux  de  trafic  de  stupéfiants66

 (ainsi 
sont appelées les drogues illicites) tombe- 
raient  d'eux-mêmes,  ou  seraient  sous  le 
contrôle de l'État (quoique, c'est peut-être 
déjà le cas) !

65 Explication littérale depuis le site du Ministère de 
l'Intérieur
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Cela  démontre  une  chose  :  que  c'est 
toujours  les  minorités  qui  gênent,  parce 
qu'elles sortent d'un cadre établi dans le- 
quel  la  majorité  se  glisse  (faisant  fi  de 
nombreux détriments), et on retombe dans 
le souci de gestion de communautés et de 
multi-communautés ! Tout se regroupe !!!

Quelle est la raison même de la légalisa-
tion ?

1. Le corps médical ?
2. L'argent ?
3. Le contrôle de la circulation ?
4. La déprivatisation ?
5. La clientèle (euh non, ça ferait long-

temps que l'on trouverait du canna-
bis en grande surface) ?

6. Le  remboursement  par  la  sécurité 
sociale ?

7. L'éducation laxiste, basée sur l'inter-
diction et l'obéissance plus que sur 
l'apprentissage et la compréhension?

66 Stupéfier (verbe) : étonner, surprendre, atterrer, 
consterner, effarer, méduser, sidérer, époustoufler 
[fam], estomaquer [fam]. Rentreraient aussi dans ce 
cadre : les trahisons, tromperies, mauvaises surprises 
en tous genres, les décisions politiques, la faim dans 
le monde, et tous les points négatifs recensés dans ce 
livre !
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Retraites
Ne vous  surprenne,  le  problème  de  la 

retraite est davantage un problème de san-
té qu'un problème de travail. 

Si  l'on  compare  les  conditions  en  100 
ans, l'age minimum d'accès au travail  est 
passé de 6 à 16 ans, permettant ainsi à nos 
chères têtes blondes d'accéder à un niveau 
culturel plus important pendant leur scola-
rité. De plus, les conditions de travail col-
lectif (usines, mines...) se sont considéra-
blement  améliorées67,  notamment  par  le 
développement  de  la  mécanisation,  limi-
tant  les  risques  corporels  (intoxication, 
blessures, accidents) et autorisant la plu-
part  d'entre  nous  à  connaître  la  retraite 
avant de mourir. 

En  contre-partie, 
on  a  demandé  aux 
gens  de  donner  de 
leur  personne  sous 
une  forme non  plus 
physique,  mais  psy-

67 En 1848, la durée légale du travail était de 4075h/an 
(12h/jour, 7 jours/semaine), aujourd'hui elle est de 
1600h (7h/jour, 5 jours/semaine), soit 2,5x moins.
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chologique  et  intellectuelle  :  marketing, 
communication,  commercial,  analyse, 
technique, plus négociations, affronts, pro-
motions,  mérite,  réussite...  impliquant 
pression,  stress,  dépression  (et  pas  dé-
stress,  malheureusement)  et  autres  maux 
du XX° siècle.

En résumé, on étudie plus, on se fatigue 
moins physiquement mais on se crée bien 
plus de troubles mentaux. Notre mode de 
vie est passé du musculaire au cérébral, du 
physique au psychique. Au final, personne 
n'y trouve réellement son compte : on a et 
aura  toujours  besoin  de  mains  pour 
construire, on a et aura toujours besoin de 
cerveaux pour développer et appliquer les 
connaissances.  Le  but  est  de  trouver  le 
juste  équilibre  (encore  et  toujours  cet 
équilibre...).

Et  pour  en  revenir  à  nos  retraites, 
comme :

1. on  ne  considère  pas  les  maladies 
psychiques  comme  handicapantes 
(au  niveau  décisionnaire  le  plus 
haut)

2. on commence à travailler de plus en 
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plus tard à cause des études (en dé-
préciant les métiers artisanaux)

3. l'organisation  du  foyer  se  trouve 
compliquée par la mixité et la pari-
té des  travailleurs  (ce  qui  apporte 
un trouble qui n'existait pas, quand 
la plupart des femmes ne quittaient 
pas le foyer)

On considère que travailler  40 ans  sur 
7568 est tout bonnement inadmissible.

La faute à qui ? Au système politico-éco-
nomique inadapté ?  Aux femmes émanci-
pées ?  Aux classes  sociales  toujours  exis-
tantes  ?  A  la  répartition  inégale  des  sa-
laires  en fonction des postes exercés  ?  A 
l'excès de confort ?

Un peu de tout en fait. En 100 ans, les 
mœurs,  les  mentalités,  les  technologies, 
les  communications ont tellement changé 
que le système les hébergeant n'a pas su 
suivre la mouvance et se retrouve à colma-
ter  ses  failles  archaïques  pour  tenter  de 

68 en comptant 20 ans d'études et 15 ans de retraite, et 
la moyenne d'âge nationale à 75 ans, sachant que 
ceux qui ne sont pas morts en scooter voient leur es-
pérance de vie passer de 16 à 80 ans
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s'adapter.

En résumé : soyez malades et vous ren-
drez service  à  l'économie du pays  (avant 
son effondrement) !
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Le transport

Marche au même pas que le temps et 
à la même allure que lui.

Proverbe tibétain
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En  parlant  de  mouvance,  pourquoi  ne 
pas parler de se déplacer, et de toutes les 
implications ? Allez, en voiture !

La voiture, les transports en 
commun et les transports 
individuels

On en a des moyens pour se rendre d'un 
point à un autre, physiquement :

1. en bus, en train, en avion : ce sont 
les transports en commun.

2. à pied, à vélo, en roller, en trotti-
nette,  en  skateboard :  ce  sont  les 
transports individuels

3. en voiture : c'est à mi-chemin entre 
l'individuel et le collectif

On a donc 3 grandes catégories de trans-
port. Le point de noir de la voiture est sa 
capacité de transport en commun, mais est 
principalement  utilisée  comme  un  trans-
port individuel. On peut voir ici  plusieurs 
raisons :

1. le  fait  d'avoir  à  parcourir  des  dis-
tances de plus en plus importantes, 
du fait de l'expansion des villes sur 
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la  campagne  (lotissements,  rési-
dences...)

2. le fait que les 2 parents travaillent, 
et pas forcément au même endroit

3. le fait  que l'on ne peut réellement 
faire confiance en la ponctualité et 
en la fiabilité des moyens de trans-
port en commun69

4. le fait que beaucoup de postes dans 
le secteur tertiaire70 pourraient très 
bien  se  faire  depuis  le  domicile, 
mais avec 2 impacts importants : le 
regard de l'employeur sur la qualité 
du  travail,  et  la  séparation  entre 
temps de travail et temps personnel 
que doit gérer l'employé 

5. le  fait  que  la  voiture  n'est  pas 
conçue pour la ville, et inversement

69 Voir plus loin
70 Secteur regroupant tous les services : administration, 

transport, télécommunications, poste, distribution, as-
surances, banques, tourisme, justice, sécurité. Se 
différentie du secteur primaire, qui regroupe les ex-
ploitations des ressources naturelles (agriculture, 
pêche), et du secteur secondaire, qui regroupe les 
activités liées à la transformation des matières 
premières (construction, industrie, énergétique).
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Une équation d'une complexité 
étonnante

Une  étude  récente  a  montré  que  les 
échanges entre les villes suivaient la même 
loi que celle de la gravitation universelle, 
en raison directe de leurs tailles et en rai-
son  inverse  du  carré  de  leurs  distances. 
Seulement, bien qu'elle puisse aider pour 
répondre aux transports sur de longs tra-
jets  (ferroviaires,  aériens  ou  maritimes), 
elle est impossible à mettre en œuvre pour 
les  trajets  courts.  Elle  doit  tenir  compte 
de  tous  les  trajets  annexes :  scolaire, 
courses, rendez-vous professionnels et per-
sonnels... et ne pourra en aucun cas être 
adaptée  pour  les  situations  exception-
nelles.

Alors  quelle  est  LA  solution ?  J'adore 
cette question car c'est celle qui est sou-
vent posée pour tenter d'apporter une ré-
ponse au Peuple. Il  n'y a pas de solution 
claire  et  définitive.  Certaines  grandes 
villes, comme Londres, taxent les voitures 
en centre-ville pour favoriser les transports 
en commun ou individuels. 
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Mais qu'en est-il  pour les personnes vi-
vant  dans  des  lieux  plus  reculés ?  Qu'il 
s'agisse de choix ou de contrainte, on ne 
peut ignorer le fait que 100% de la popula-
tion n'est et ne peut être couverte par les 
transports en commun. Les solutions ?

Avantages Inconvénients

Transport à la 
demande

pratique pour les 
trajets 
exceptionnels

onéreux pour les trajets 
réguliers non desservis 
par une ligne dédiée

Co-voiturage pratique pour les 
trajets réguliers,

mais oblige à une 
dépendance 
organisationnelle et 
technique.

Transports 
individuels

entretient la forme, 
non polluant

risques pour la santé, 
notamment par les 
pollutions des autres 
véhicules motorisés, et 
nécessite une condition 
physique adéquate.

Location de 
véhicules

Pratique si le 
besoin est 
sporadique 
(courses, transport 
peu fréquent 
d'objets 
encombrants)

Peu pratique si les 
déplacements en 
groupe sont réguliers

Transports en 
commun 

Principaux lieux 
desservis en 
fonction des 
horaires de travail 

Peu pratique au niveau 
ponctualité et dessertes 
exceptionnelles
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Avantages Inconvénients

Marche à pied Entretient aussi la 
forme, pratique 
pour les 
déplacement de 
proximité

Ingérable pour de longs 
trajets ni pour le 
transport d'objets 
encombrants

Si on met tout ça dans une moulinette, 
on se rend bien compte que le fait de pos-
séder une voiture est  primordial  pour  un 
grand nombre  de la  population  qui  vit  à 
l'extérieur de leur commune de travail.

Les points à revoir de fond en 
comble

1. la nécessité d'avoir à se déplacer sur 
un lieu de travail

2. la  nécessité  de  ne  pouvoir  intelli-
gemment allier lieu de vie et lieu de 
travail,  pour  le  plaisir  d'avoir  une 
maison avec un jardin

3. la  loi  du  marché  immobilier,  qui 
préfère laisser des immeubles vides 
et  faire  payer  les  autres  une  for-
tune,  obligeant  à  la  délocalisation 
résidentielle

4. faire  ses  courses  ou se faire  livrer 
(avec le risque de se retrouver im-
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posé  dans  le  choix  des  biens  de 
consommation), ou posséder sa par-
celle de terre et favoriser l'échange 
de bons procédés

5. la scolarité et les activités de loisirs
6. les  déplacements  à  titre  personnel 

(médical,  amis,  famille)  et  profes-
sionnel (clients, fournisseurs)

7. les  éléments  perturbateurs  de  la 
qualité  de  la  circulation :  travaux, 
grèves, pannes mécaniques et élec-
triques,  promiscuité  des  différents 
types  de  transport,  événements 
sportifs (cyclisme, rallye)...

8. la flexibilité logique des moyens de 
transport,  tant  sur  les  trajets,  les 
fréquences  que  la  capacité  de 
contenance71  (voir tableau ci-après)

71 Un bus qui passe toutes les heures pour transporter 
une seule personne à la fois est aussi aberrent que 
laisser un train avec 2 wagons la veille de Noël (ça 
sent le vécu)
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Bus Tram
Métro

Train

Arrêts 
obligatoires

Selon 
demande

Tous Tous, selon 
parcours fixé

Parcours 
optimisé

Non Oui

Nombre de 
places flexible

Plusieurs 
tailles de bus

Non Wagons amovibles

Fréquences Selon périodes 
et distances

Selon période Selon période et 
taille des villes

Parcours 
alternatifs

Oui Non Compliqués

Favorise le 
contact social

Oui (bien que cela dépende du public...)

Économique Frais d'entretien répartis entre tous les usagers et 
clients

Accès aux zones 
rurales

En partie Non Parfois

Horaires Larges Selon période et 
plages actives

Accès 
handicapés

Oui, bien que pas toujours...

Dépense 
énergétique 
personnelle

Aucune

Stress du 
transport

Léger à moyen (selon distance)
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Voiture Pied

Arrêts  obligatoires Aucun, sauf nécessités 
ou imprévus

Aucun, sauf nécessités 
ou imprévus

Parcours optimisé Oui et non (selon les 
sens uniques)

Oui

Nombre de places 
flexible

De 1 à 7... 1

Fréquences Selon besoin

Parcours alternatifs Oui

Favorise le contact 
social

Non Oui

Économique Frais d'entretien à la 
charge du propriétaire

Chaussures
Podologue

Accès aux zones mal 
desservies

Oui

Horaires Libres

Accès handicapés Nécessite véhicule 
adapté ou chauffeur

Selon infrastructures

Dépense énergétique 
personnelle

Aucune Optimale

Stress du transport Maximum avec les 
bouchons

Léger, cause 
cohabitation avec 

autres moyens
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L'énergie

Le problème aujourd'hui n'est pas 
l'énergie atomique, 

mais le cœur des hommes.

Albert Einstein 
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Aux origines
Aux origines, il y eut le Big Bang, cette 

explosion  résultante  du  conflit  théorique 
entre matière et antimatière72, et généra-
trice de l'Univers tel que nous le connais-
sons.

Les croyances ancestrales donnaient une 
place fondamentale à l’Énergie, source de 
Vie et de Création. Elle servait à alimenter 
les  esprits  et  à  guider  la  sagesse.  Dans 
notre monde occidental et matérialiste, où 
l'esprit et la spiritualité a autant de place 
dans la conception technique que les  ca-
fards dans les entrailles des premiers ordi-
nateurs73, on a privilégié le meilleur rende-
ment énergétique au kilo de matière sans 
se soucier ni de la pérennité, ni des consé-
quences...

72 La matière a pris le dessus sur l'anti-matière. Si c'é-
tait l'inverse, on serait des anti-humains (et non des 
zentils humains) !

73 Cafard en anglais se dit bug...
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Un peu d'histoire
Au commencement, il y eut le feu. Puis 

certaines huiles ont permis de tenir le feu 
plus  longtemps,  car  le  bois  perd  vite  de 
son comburant. Puis le feu a pu chauffer 
l'eau, et la vapeur servit à faire avancer les 
trains.  Le  pétrole  est  apparu  plus  tard, 
avec un rendement sans précédent. Enfin, 
l'énergie nucléaire a détrôné tous les co-
pains74, bien que quelque peu radioactif.

74 Il faut savoir que les centrales nucléaires ne se ser-
vent des capacités radioactives que pour faire 
chauffer de l'eau, qui va ensuite faire tourner des tur-
bines, car on ne sait convertir directement les radi-
ations en électricité... C'est la même technique que 
dans les locomotives à vapeur !
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Les alternatives
Puis, un jour, on s'est demandé, avant 

de se faire taper dessus : « pourquoi ne pas 
utiliser  les  énergies  naturelles ?  On  a  du 
vent, du soleil et la mer.. » Bon sang, mais 
c'est bien sûr ! Voici une autre idée telle-
ment  évidente  qu'elle  outrepasse  toute 
conception politique.

Oui mais voilà :
1. le soleil ne brille pas la nuit
2. le vent ne souffle pas toujours
3. la mer est pleine de poissons75

Non,  en  fait,  les  trois  problèmes  ma-
jeurs des énergies naturelles sont :

1. leur  irrégularité dans  l'espace  et 
dans  le  temps :  pas  de  vents, 
nuages...

2. le  rendement des  solutions  ac-
tuelles  et  le  stockage pour  pallier 
aux besoins qui ne sont pas toujours 
en  adéquation  avec  la  nature :  on 
préfère  se  chauffer  l'hiver  plutôt 
que d'hiberner

3. les  accords  intergouvernementaux 

75 Il fallait trouver un argument aussi évident que les 
deux autres, sinon ce n'aurait pas été crédible...
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intervenant entre la  collecte  éner-
gétique et  leur  distributions  extra-
frontalières :  lobby,  marchandage, 
menaces...

Nos consommations
Le premier besoin que l'on aura à court 

terme sera de repenser la  conception de 
nos habitations. Ces dernières posent des 
problèmes en matière de régulation ther-
mique  et  de  densité  de  population  au 
mètre carré au sol...

Installation Avantages 
résidence 

individuelle

Avantages 
collectif ou 
entreprises

Avantages 
transport

Solaire X X T

Éolien V V bateaux

Marémotrice X X

Géothermie T X X

Hydrogène T

Biomasse 
(combustion, 
métabolisation)

X X

Vapeur X

Moulin à eau X

X = convient, T=en attente des avancées technologiques
V=avantage aux constructions verticales
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Il  existe  bien  plus  d'exploitations  de 
l'énergie  que  l'électricité  qui  allume  les 
ampoules et le chauffage :

1. les communications et télécommuni-
cations  (téléphonie,  télévision,  In-
ternet, mais aussi canalisations)

2. les  industries  d'extraction  et  de 
transformation de matière première 
(mines, gisements, papeterie,  sidé-
rurgie...)

3. Les usines d'assemblage
4. Les  laboratoires  et  centres  de  re-

cherche
5. Les centres spatiaux

Nos réels besoins
Il  nous  faudra,  à  un  moment  ou  à  un 

autre, poser la question que personne ne 
veut se poser : de quoi a-t-on réellement 
besoin. Notre société de consommation est 
arrivée à nous créer des besoins non vitaux 
mais  indispensables  à l'intégration sociale 
et sociétale :

1. besoin  d'information,  conduisant  à 
la désinformation
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2. besoin de scientifiser76 
3. besoin  de  mentaliser77 et  d'effacer 

les ressentis
4. besoin de dépendance sous diverses 

formes  compensatoires :  médica-
menteux, financier, nourricier, édu-
cationnel,  responsabilité,  consom-
mation...

5. besoin  d'apparence :  tenue  vesti-
mentaire, cultures contemporaines, 
proportions physiques

Est-ce que notre mode de vie doit res-
sembler à la devise des Jeux Olympiques : 
plus vite, plus haut, plus fort ? On fait un 
amalgame entre une quête personnelle et 
le contrôle du destin de l'Humanité.

76 Ce n'est pas dans le dictionnaire mais cela se com-
prend : donner à tout une dimension scientifique, ra-
tionnelle et démontrée

77 Racine mental = mental, suffixe iser = tendre à, 
transformer comme
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L'information

Rien n'est vérité, rien n'est mensonge. 
Ce n'est qu'une question d'opinion.
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Vouloir  imaginer  une information  juste 
revient à vouloir définir d'objectivité abso-
lue :  c'est  fondamentalement  impossible. 
Et ce pour plusieurs raisons.

La nature de l'information
Une  information  est  une  entité  com-

plexe,  dépendante  d'un  contexte  spatio-
temporel  important.  Elle  résulte  de  la 
conséquence  d’événements  antérieurs  et 
peut être à l'origine d’événements posté-
rieurs.  Une information sortie de tout ce 
contexte n'est plus qu'une phrase sujette à 
manipulation.

La manipulation de l'information
Si je dis « un chien enragé a mordu un 

passant » :
1. on ne sait  pas pourquoi  le  chien a 

mordu le passant (circonstances)
2. on ne sait pas si  le chien apparte-

nait à quelqu'un ou était errant
3. on ne sait ni ce qu'il est advenu du 

chien ni du passant (conséquences)
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A partir  de là,  on est  libre non seule-
ment  d'émettre  des  hypothèses,  mais  en 
plus d'interpréter. Tout dépend de la réac-
tion souhaitée par le public78.

1. « Le passant avait agressé le chien »
2. « le  chien  appartenait  à  un  chenil 

mal entretenu où il a inoculé la ma-
ladie »

3. « ceci  est la preuve que les chiens 
sont nuisibles pour la société »

4. « le passant a tué le chien à coup de 
bâton »

5. « une class action a été menée afin 
d'obliger le port de la muselière sur 
tout type de chien »

6. « c'est le 72° cas cette semaine et 
les  pouvoirs  publics  restent  inac-
tifs »

7. « les propriétaires canins ont mani-
festé  contre  la  généralisation  du 
danger  que représentent  leurs  ani-
maux »

8. « la suite, après la pub... »

78 Les journaux sont orientés politiquement et vont donc 
mettre en avant certains aspects d'un fait plutôt que 
d'autres : le social pour la Gauche, les entreprises 
pour la Droite, la peur pour le JT...
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La neutralité de l'information
Pour  essayer  d'avoir  une  information 

fiable et neutre, c'est-à-dire indépendante 
de  toute  réécriture  ou  interprétation,  il 
faudrait :

1. un suivi  chronologique de ce qui a 
amené  l'information  (analyse  verti-
cale)

2. faire  traiter  le  sujet  par  plusieurs 
esprits :  cartésiens,  créatifs,  poli-
tiques, afin de synthétiser les points 
de vue (analyse horizontale)

3. ne mettre aucune information plus 
en  avant  qu'une  autre,  car  toutes 
ont  leur  importance  à  différentes 
échelles79 ;  cela revient à classifier 
l'information selon les  centres d'in-
térêt de chacun80

4. considérer  qu'une  information  a 
TOUJOURS des conséquences, et ne 
tombe jamais dans l'oubli

79 Une villageoise âgée aura bien plus d'inquiétude si sa 
boulangerie ferme que s'il y a la guerre à l'autre bout 
du monde

80 On pourrait très bien imaginer qu'il existe autant de 
journaux que de personnes ; les abonnements à 
différents flux RSS permettent par exemple de se 
créer son propre journal
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Les autres questions

Entre ce que je pense, 
ce que je veux dire, 
ce que je crois dire, 

ce que je dis, 
ce que vous voulez entendre, 

ce que vous entendez, 
ce que vous croyez en comprendre, 

ce que vous voulez comprendre, 
et ce que vous comprenez, 

il y a au moins neuf possibilités de ne 
pas se comprendre.

Bernard Werber
Encyclopédie du Savoir Relatif et Absolu
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Est-il nécessaire de tout détailler point 
par point  ?  Voir  la situation pour chaque 
corps de métier ? Décortiquer chaque texte 
de  loi  créé  parce  que  la  plupart  d'entre 
vous est incapable de trouver de compro-
mis ? Tenter de trouver une solution Natio-
nale à un problème existentiel ou décou-
lant d'une origine plus fondamental ?

Que dit la Loi ?
Je m'y refuse. La Loi est 

là  pour  aider  les  gens  à 
grandir dans un cadre sûr, 
leur  laissant  suffisamment 
de  libertés  pour  penser, 
agir,  évoluer,  se  dévelop-
per.  La  Loi  n'est  pas  là 
pour qu'on se repose dessus. Il n'existe pas 
un jour sans qu'Elle  ne soit  confrontée à 
une situation nouvelle ou remise en cause. 
Et de toutes les affaires que peut traiter la 
Justice, il n'en existe pas deux absolument 
identiques. Imaginez si une loi devait exis-
ter pour chaque affaire !

La Loi  est  faite autant pour  le  peuple 
qu'à cause de lui, issue de ses intérêts per-
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sonnels et de ses petites économies. Je ne 
nierai pas que les politiciens et les repré-
sentants de la Loi n'abusent pas d'une cer-
taine  position,  sur  Ses  ambiguïtés  et  Ses 
failles,  pour  eux-mêmes  profiter  du  sys-
tème.

Profit.  Quel  mot  simple  à  l'origine  de 
notre déshumanisme. La capacité à donner 
de la valeur à des choses matérielles,  non 
essentielles pour satisfaire les besoins fon-
damentaux.  Profit  qui  mit  aux  enchères 
ces  mêmes  besoins,  reléguant  le  caviar, 
plat du pauvre en Orient, à celui de plat 
de luxe en Occident. Profit instaurant et se 
nourrissant  de  passe-droits  et  de  favori-
tisme.

A vous de vous montrer au-dessus de la 
Loi.  Non  par  l'anarchie  ou  la  rébellion, 
mais par l'ouverture et la compassion. A-t-
on besoin d'Elle, au fond ? Ne nous est-il 
pas possible de nous en passer, vu qu'Elle 
est incapable de tout prendre en considé-
ration ? Pourquoi les vraies valeurs à dé-
fendre, pas celles de la Nation, mais celles 
de la Vie, de l'Écologie et du Respect, ne 
sont-elles pas inscrites dedans ?
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Je  me  souviens  qu'il  a  fallu  attendre 
1948  pour  que  la  Loi  stipule  le  droit  de 
vivre.  Même la  Déclaration  des Droits  de 
l'Homme de 1792 ne le mentionnait pas ! 
Sachant que l'on n'a pas le droit de mourir 
(l'euthanasie est un crime, et ne pas empê-
cher un suicidaire est passible de prison), 
on se retrouvait jusque là avec ni le droit 
de vivre, ni celui de mourir81. Absurde !

Je  peux  pousser  encore  plus  loin  mes 
raisonnements,  en  dénonçant  la  quantité 
mirobolante d'incohérences et d'injustices, 
rien que dans nos murs.  Mais cela ne ferait 
avancer personne. Nous devons réparer les 
causes,  et  non  leurs  symptômes.  Faire 
tomber la fièvre n'a jamais aidé à guérir, 
car elle est nécessaire au déploiement des 
défenses immunitaires. On peut cependant 
la contenir pour qu'elle ne prenne des pro-
portions non gérables, mais que l'anéantis-
sement du virus soit et reste l'objectif pre-
mier.  Je  suis  convaincu que la  politique, 
c'est la même chose.

81 On n'a toujours pas le droit de mourir, alors soyez 
gentils, débrouillez-vous comme vous voulez mais 
évitez ! Merci.
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Que fait la Justice ?

Eh bien,  la  question 
a  le  mérite  d'être  po-
sée. A quoi cela sert-il 
de créer des lois si rien 
ne permet de les appli-
quer,  de  les  connaître 
et  de  les  respecter  ? 
Seulement  voilà  :  que 
défend-on  ?  Que  cherchent  les  juristes, 
avocats et huissiers ? À défendre l'intérêt 
de  leurs  clients82 ou  à  défendre  leur  re-
traite financière ?

La justice n'a aucune logique, aucun bon 
sens et encore moins de compassion. Nous 
ne  savons  pas  si  nous  devons  travailler 
avec :

1. la présomption d'innocence (on est 
innocent  avant  d'être  déclaré  cou-
pable)

2. ou  la  présomption  de  culpabilité 
(on est coupable avant d'être décla-
ré innocent). 

82 étymologiquement, client désigne celui que l'on 
protège
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Le second a été « humainement » aboli 
car trop de personnes étaient condamnées 
sans preuves de leur innocence. L'inconvé-
nient majeur de la première est que trop 
de criminels, quel que soit le degré de leur 
crime, restent innocents fautes de preuves 
ou de procédures adaptées... Il  reste en-
core la loi du Talion83, consistant à châtier 
de  manière  équivalente  ou  identique  la 
personne qui a pêché.

Qui  croire  ?  A  qui  faire  confiance  ? 
Peut-on  d'ailleurs  encore  parler  de 
confiance  dans  un  système  régi  par  des 
Écritures que personne ne peut connaître 
sur le bout des doigts tant leur étendue et 
leur  renouvellement  prête  aussi  bien  à 
confusion qu'à interprétation ?

Des visionnaires avaient tenté de mettre 
en place dans leurs romans des sociétés ré-
gies par des lois inflexibles : la technocra-
tie.  L'avantage est  que la  Loi  est  réelle-
ment la même pour tout le monde. L'incon-
vénient  est  que,  comme  dans  n'importe 
quel système de Loi, elle reste imparfaite 
et totalement injuste dans certaines situa-

83 œil pour œil, dent pour dent
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tions, et  la remise en question de la Loi 
met à mal le dispositif. Bref, cela n'est pas 
non plus une solution...

On ne peut être juste, 
si on n'est pas humain.

Vauvenargues

Tel  pourrait  être  le  slogan  des  Pru-
d'hommes, un ensemble de travailleurs dé-
fendant  les  droits  d'autres  travailleurs84. 
Mais tous ne pense pas de la sorte. Si être 
humain  consiste  à  jeter  la  responsabilité 
sur les autres et à se laver les mains, nous 
n'avons jamais été aussi humains ! Je n'ose 
compter  le  nombre d'organismes  et  asso-
ciations spécialisés dans les différents pro-
blèmes  familiaux,  conjugaux,  financiers, 
immobiliers,  notariaux,  professionnels, 
commerciaux...  et  leurs  sur-spécialités  ! 
« ah, on fait  du droit de la famille,  mais 
comme vous êtes famille nombreuse, vous 

84 A force de parler de travailleurs, on va croire que je 
soutiens Arlette Laguiller !!!
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devriez aller là-bas... » « ah, vous êtes une 
famille  nombreuse,  mais  comme  vous 
n'êtes pas français, il vous faudra aller ici, 
là et là-bas avant... » pour finalement en-
tendre « désolé,  le  système ne peut rien 
pour vous... ». Essayez de régler vos pro-
blèmes sereinement avec tout ça !!! On ne 
peut  qu'entretenir  les  conflits  avec  ce 
genre de service « à la personne »85...

Le rejet de la responsabilité
Vous  l'aurez  compris,  être  responsable 

n'est  pas  une  chose  aisée  en  France.  Un 
exemple flagrant est celui de la mort d'un 
individu  :  « vous  auriez  dû  faire  quelque 
chose pour le sauver ! » Résultat : le mé-
decin  doit  en  payer  les  conséquences. 
Pourquoi ? Parce qu'on n'a pas le droit de 
mourir en France, voyons ! Il est bien plus 
logique  de  garder  une  personne  agoni-
sante, en état végétatif ou sous assistance 
médicale que de la laisser aller rejoindre 
ses aïeux en paix et libérée de toutes dou-
leurs.

85 qui veut dire « pour toutes les personnes » et non 
« adapté à chaque personne »
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Qui est responsable ? Qui veut assumer 
les conséquences ? Qui risquerait notorié-
té, carrière, voire plus, pour défendre sa 
conviction,  sa  profession,  la  morale,  ou 
parfois  la  Raison  ?  Nous  vivons  dans  la 
peur. Quelle peur ? Celle de mourir, évi-
demment. La mort est tabou. La mort est 
douleur pour les survivants. La mort est le 
châtiment Divin, comme nous sommes tous 
pécheurs dès notre naissance86. La mort est 
le  résultat  d'une  fatalité  non  acceptée, 
que l'on rejette froidement sur le dos du 
premier venu (médecin, armée, chauffeur 
du véhicule venant en face...). On ne peut 
malheureusement pas vivre sans mourir, et 
ce depuis 3 milliards d'années87.

Pourtant, depuis des millénaires, la plu-
part  des  peuples  vouaient  un  culte  à  la 
Mort comme étant un événement aussi im-
portant  que  la  Naissance.  Une  personne 
meurt, son âme rejoint les ancêtres après 
un passage sur Terre, un autre être vient, 
et ce cycle se retrouve dans toute la Na-
ture.  Ce  qui  a  changé  ?  La  valorisation, 
donner une valeur aux choses. Quel est le 

86 cela nous laisse peu de chances d'y échapper...
87 QU'est-ce qu'on se ferait ch... si on était immortel !
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prix  de  la  Vie  ?  Aucun,  et  c'est  là  le 
drame... La Vie est la seule chose que l'on 
n'a pas pu monétiser, en dehors de l'escla-
vage ! Sa préciosité88 fait qu'elle est éter-
nelle aux yeux des occidentaux. De ce fait, 
il  est  impossible  de  vivre  pleinement  en 
évitant l'Inévitable.

Le bonheur dans tout ça ?
Je  pourrais  également  vous  informer 

que le bonheur n'est mentionné dans aucun 
texte de loi89. Être heureux n'a jamais fait 
partie  de  l'attente  des  politiques,  enfer-
mant  le  peuple  dans  une hyper-structure 
législative réconfortant mais ne répondant 
pas aux attentes fondamentales de tout in-
dividu. 

Le Bhoutan, petite province isolée à l'Est 
du Népal et au Nord du Bangladesh, a mis 
en  avant  en  1972  le  Bonheur  National 
Brut,  à  la  place  du  fameux  produit  que 
nous connaissons tous, pour justifier de la 

88 souvent amoindrie par celle des pierres et métaux 
précieux, la propriété terrienne ou de l'argent en très 
grande quantité, allez savoir pourquoi

89 Depuis la fin des années 1950, on a droit de chercher 
le bonheur, mais pas de l'avoir.
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richesse de son pays. Pour rappel, cet in-
dice se base sur :

1. la  croissance  et  le  développement 
économique ;

2. la conservation et la promotion de 
la culture locale ;

3. la sauvegarde de l'environnement et 
la promotion du développement du-
rable ;

4. la bonne gouvernance responsable.

Un pays où les gens sont heureux, où la 
Nature  (ce  qui  fait  l'essence  des  choses) 
est  respectée,  où  le  désir  d'y  vivre 
n'est pas basé sur les événements 
historiques  propres  à  ce  pays 
mais sur l'implication des gens 
dans l'économie et l'écologie : 
est-ce plus important que 
les réserves d'or, d'argent 
et  de  main-d'œuvre  qu'il 
renferme ? 
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Tous les hommes aspirent
à la vie heureuse et au bonheur, 

c'est là une chose manifeste.

Citation d'Aristote
proverbe de La politique

IVe s. av. J.-C.

Manifestement,  le  bonheur  ne  faisait 
partie d'aucun programme électoral depuis 
2500 ans... Peut-être que nos chers aïeux 
gouverneurs et chefs d'État avaient peur de 
perdre leur pouvoir, leur désir de domina-
tion par la loi et l'ordre, en sachant leurs 
sujets (et le terme n'est pas choisi au ha-
sard)  heureux,  épanouis,  fiers  de  payer 
leurs  impôts  et  ne  pensant  même pas  à 
l'avenir de leurs enfants, qu'ils savent cer-
tain et sûr.
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Un intérêt de vivre ?
Tout n'est qu'une question de point de 

vue.

Dans un sens purement moléculaire, la 
Vie est le mécanisme qu'a mis en place un 
acide  aminé  afin  d'assurer  sa  protection 
dans un environnement par le biais d'une 
enveloppe cellulaire, en mettant au point 
un système de double codage hélicoïdal ai-
sément reproductible à chaque division.

D'un point de vue biologique, la Vie est 
le  processus  permettant  la  nutrition,  la 
croissance,  la  reproduction  et  le  décès 
d'espèces  animales  et  végétales,  chaque 
génération apportant son lot  d'altérations 
afin d'assurer une adaptation sélective à un 
milieu perpétuellement changeant. De ce 
fait, chaque sexe n'a qu'un seul but dans la 
vie :

1. la femelle doit faire en sorte que sa 
descendance arrive en âge de pro-
création,

2. le  mâle  doit  faire en sorte que sa 
descendance soit assurée.
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D'un  point  de  vue  humain,  la  Vie  est 
l'ensemble des expériences, savoirs et en-
seignements  qu'une  génération  apporte  à 
la  suivante,  dans  le  but  d'améliorer  les 
connaissances et de conduire à une forme 
de sagesse90.

D'un point de vue social, la Vie est un 
ensemble de critères d'accomplissement et 
de réussite, à un niveau professionnel, so-
cial,  politique,  idéologique,  artistique, 
etc. Les critères sont :

1. le nombre de personnes influencées 
par nos actions

2. la quantité d'argent accumulée

D'un point de vue galactique, la Vie n'a 
absolument  aucun  intérêt.  A  supposer 
même que  nous  parvenions  à  détruire  la 
Terre,  l'impact  sur  la rotation  des autres 
planètes ne sera visible que sur  des mil-
lions  d'années.  Une  destruction  du  soleil 
lui-même n'aurait aucune incidence sur la 
Voie Lactée, et serait équivalent à enlever 
un atome d'un objet.

90 Ce qui a donné le mot Philosophie, “aimer la sagesse”
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A quoi ça sert ?

L'intellectuel se pose des questions,
le sage n'a plus besoin de se les poser.
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A quoi sert l'augmentation des salaires si 
les prix augmentent aussi ?

A quoi sert de former des personnes si 
les  postes  sont  inexistants,  et  de  laisser 
mourir des postes faute de formations ap-
propriées ?

A quoi sert de faire construire si autant 
de logements sont inoccupés ?

A quoi sert de faire des villes verticales 
alors que les parkings sont horizontaux ?

A quoi sert de créer des besoins secon-
daires  alors  que les  besoins  primaires  ne 
sont même pas assouvis ?

A quoi sert d’appauvrir le pays et de fra-
giliser  la population en la maintenant en 
état chronique de mal-être ?

A quoi sert la Religion, si elle ne permet 
d'amener la paix ?

A quoi sert de mondialiser ce qui n'est 
pas mondialisable, à savoir l'agriculture et 
l'élevage, alors que de nombreuses choses 
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auraient tant besoin de l'être :  les  Droits 
de l'Homme, les monnaies et valeurs ?

A quoi sert de faire des promesses que 
l'on ne peut tenir ?

A  quoi  sert  la  nationalité,  au  vu  du 
nombre d'habitants et de travailleurs d'ori-
gine extra-territoriale ?

A quoi sert de travailler pour un revenu 
minimum, alors que des chômeurs gagnent 
plus en allocations ?

A quoi sert de garder le concept de ville 
si elle ne se limite qu'aux logements et aux 
zones industrielles et commerciales ?

A quoi sert le progrès technique s'il n'est 
pas accompagné d'un progrès moral, cultu-
rel et social ?

A quoi sert la Loi, hormis à prouver que 
personne n'est libre et égal en droits ?

A  quoi  sert  l'argent,  hormis  à  être  le 
prétexte  de  tous  les  maux  d'origine  hu-
maine ?
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A quoi sert d'être Président si  ce n'est 
que  pour  défendre  davantage  une  image 
qu'un peuple ?

A quoi sert de se poser des questions si 
personne n'a foncièrement envie de donner 
des réponses appropriées ? A quoi servent 
les réponses si elles ne sont pas utilisées ?

A quoi sert la Sagesse si  elle n'est pas 
écoutée ?

A quoi sert de faire la guerre en enga-
geant un nombre invraisemblable d'indivi-
dus, alors que les différents n'opposent que 
deux  chefs  d’État ?  A  quoi  sert  donc  le 
peuple, hormis à faire office de chair à ca-
non et de main-d'œuvre ?

A quoi sert de vendre des aliments bio-
logiques plus chers que des aliments mani-
pulés  et  les  médicaments  contrant  leurs 
effets néfastes réunis ?

A quoi sert de faire des enfants si rien 
n'est fait pour les accueillir, autant du côté 
des parents que des structures ?
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A quoi sert de convaincre les personnes 
qu'elles  vivent dans une démocratie alors 
que l'information y est contrôlée, le mode 
de vie réglementé et la voix du peuple non 
écoutée ?

A  quoi  sert  l'enseignement  si  tout  le 
monde n'y a pas accès ?

A quoi sert la vie en communauté si elle 
subit les affres de ceux qui ne veulent la 
respecter ?

A  quoi  sert  la  Science,  vu  qu'elle  n'a 
pour vocation que de démontrer  a poste-
riori ce qui, à l'origine, est naturel ?

A  quoi  sert  de  promouvoir  le  change-
ment, si les hommes qui veulent aller dans 
ce sens se font assassiner91 ?

A  quoi  sert  d'attendre  que  les  choses 
changent dans notre sens, à partir du mo-
ment où aucun changement ne pourra aller 
dans la direction de tout le monde ?

91 Kennedy, Gandhi, et tant d'autres...
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A quoi sert de gérer des communautés 
de millions de personnes là où un individu 
normal ne peut gérer les attentes de plu-
sieurs milliers de citoyens ?

A quoi sert l'honnêteté dans un monde 
d'hypocrisie ?

A  quoi  sert  d'envoyer  ses  enfants  à 
l'école alors que ni elle ni les parents ne 
jouent le rôle d'éducateur ?

A quoi sert de faire travailler des per-
sonnes 40h par semaine, alors qu'un trans-
fert  d'une  majorité  de  temps  plein  en 
temps  partiel  réduirait  considérablement 
le chômage (et supprimerait de ce fait une 
majorité d'allocations d'aide à l'emploi) ?

A quoi sert d'écrire un livre si personne 
ne le lit ?
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Conclusion

Mourir pour des idées, 
l'idée est excellente.
Moi j'ai failli mourir 
de ne l'avoir pas eue.

Georges Brassens
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Jamais je n'aurai le moindre vote avec 
un tel discours, il y a même des chances 
que je me fasse tuer, aussi bien politique-
ment que littéralement, par ceux qui au-
raient pu m'appeler "mon ami" si j'avais dé-
fendu  leurs  intérêts  plutôt  que  ceux  du 
peuple qui croit illusoirement en eux.

Jamais  je  ne  proclamerai  des  aberra-
tions comme « je vais baisser les impôts et 
augmenter les salaires » car cela n'appor-
tera aucune solution : on aura toujours be-
soin des 2, d'une manière ou d'une autre, 
et le but est d'équilibrer et non de satis-
faire l’ego de chacun.

Mes prédécesseurs
Les  orientations  politiques  des  anciens 

présidents  de  la  République  ont  toujours 
été liées aux événements sociaux et mili-
taires :

1. Monarques contre Républicains
2. tensions franco-germaniques
3. Église contre État
4. Socialisme contre Libéralisme
5. Guerres  (Algérie,  Indochine,  mon-

diales...)
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6. Assassinats de présidents
7. Crises économiques
8. Immigration...

En ce moment, on a quoi :
1. Guerres en Afghanistan
2. Terrorisme
3. Crise immobilière
4. Chute des dictatures
5. Délocalisations
6. Suicides professionnels
7. Instabilité de l'emploi

Y a de quoi faire !

Une vision de l'avenir ?
Après avoir vu le film « La Belle Verte », 

on peut penser que le peuple de cette pla-
nète a trouvé la solution idéale :

1. inculper  les  industries  de  crime 
contre l'humanité ainsi que les poli-
tiques qui les ont soutenu

2. boycotter  les  solutions industrielles 
et revenir à des besoins plus simples

3. favoriser  les  pratiques  sportives  et 
méditatives, ainsi que la télépathie

4. établir la reproduction sur les quan-
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tités de ressources disponibles
5. ne se nourrir et ne se servir que de 

naturel 
6. dormir à la belle étoile
7. se servir de l'eau comme vecteur de 

transport interplanétaire et de com-
munication

Or, si on regarde bien, et que l'on fait 
un parallèle avec notre planète, on peut 
supposer qu'ils  étaient plusieurs milliards, 
comme nous, pour avoir eu la nécessité de 
développer  un  système industriel,  écono-
mique et politique identique au nôtre.

Le fait qu'ils ne soient plus qu'une petite 
centaine au final implique qu'il a dû y avoir 
une  sélection  drastique  proportionnelle 
aux maux engendrés (on peut estimer un 
élagage de 99,999999%  de la  population 
au moins). Est-ce un  vrai bond en avant ? 
Ne retrouve-t-on pas ce genre de sélection 
dans  les  films  d'anticipation  incluant  des 
sociétés privilégiées92, dans lesquels on cri-
tique cette forme de sélection à la limite 
du totalitarisme,dont le héros, la plupart 

92 Demolition Man, Equilibrium, Gattaca, Aeon Flux,  
L'Âge de Cristal, THX 1138, et j'en passe
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du temps, réussit à en défaire les rouages ? 
Et  puis  d'abord,  sur  quels  critères  ont-ils 
sélectionné les personnes : 

1. Survivance ?
2. Résistance aux maladies ? 
3. Rang social ? 
4. Isolement géographique ? 
5. Sélection génétique ? 
6. Race (il n'y a que des blancs) ?

Le film reste donc muet entre la prise 
de  conscience  mondiale  (la  « Pré-Renais-
sance ») et leur situation actuelle (la « Re-
naissance »),  laissant  le  spectateur  libre 
d'interpréter ce qui a pu se passer et les 
moyens mis en œuvre sur les 3000 ans les 
séparant  de  leurs  années  d'occidentalisa-
tion (qu'ils  apprennent en  cours d'archéo-
logie), ainsi que sur bien d'autres points :

1. on ne voit aucun animal sur leur pla-
nète, ce qui me laisse sceptique 
quant à la biodiversité et la « na-
ture » elle même93

2. on peut se demander d'où viennent 
leurs vêtements, car ils arrivent à 
en confectionner mais on ne voit ni 

93 On se retrouverait dans une nature aseptisée, ce qui 
rendrait impossible la fertilisation des arbres et l'agri-
culture en général
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champ de coton ni métier à tisser. 
Peut-être récupérés d'un voyage in-
terplanétaire ?

3. ils sont bien rasés, sans connaître 
l'usage du fer94

En résumé, ce film, qui place nos abori-
gènes  comme les  êtres  les  plus  avancés, 
est un beau conte à prendre au sens philo-
sophique et idéologique, et non une fin en 
soi.

Le mot de la fin
On  peut  donc  voir  dans  ces  quelques 

pages une sorte de témoignage de ce que 
j'aurais aimé œuvrer pour mes enfants. Il 
n'y  a  aucune  promesse.  Juste  des  idées, 
des réflexions et des visions. Je n'ai pas la 
prétention de dire que je ferai ça ou ça, 
car avant tout, c'est à vous d'agir. Je peux 
ouvrir des portes, et c'est déjà beaucoup.

J'ai  écrit  ces  lignes  en  regardant  le 
monde que l'on m'a laissé, par la fenêtre. Il 
fait froid dehors, et ça ne donne pas envie 

94 J'opte pour une sélection génétique à pilosité re-
streinte
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de sortir...
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Annexe 1 : Le contrat tacite

Aujourd'hui le public est, 
par rapport à l'écrivain, 

en état de passivité: 
il attend qu'on lui impose des idées 

ou une forme d'art nouvelle. 
Il est la masse inerte dans laquelle  

l'idée va prendre corps.

Jean-Paul Sartre
Situations II (1948)
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Un  internaute  a  en-
voyé  le  11  Septembre 
2003  à  une  radio  un 
message,  intitulé  J'ac-
cepte,  et  énonçant  en 
une trentaine de points, 
ce  que  notre  société 
nous fait accepter taci-
tement  en  s'appuyant  sur  notre  inaction 
face à ce que l'on peut considérer comme 
injuste.

1) J'accepte la compétition comme base 
de notre système, même si j'ai conscience 
que  ce  fonctionnement  engendre  frustra-
tion et colère pour l'immense majorité des 
perdants.

2) J'accepte d'être humilié ou exploité a 
condition  qu'on me permette a mon tour 
d'humilier  ou  d'exploiter  quelqu'un  occu-
pant une place inférieure dans la pyramide 
sociale.

3) J'accepte l'exclusion sociale des mar-
ginaux, des inadaptés et des faibles car je 
considère que le prise en charge de la so-
ciété a ses limites.
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4)  J'accepte de rémunérer les banques 
pour  qu'elles  investissent  mes  salaires  à 
leur  convenance,  et  qu'elles  ne  me  re-
versent  aucun  dividende  de  leurs  gigan-
tesques  profits  (qui  serviront  a  dévaliser 
les pays pauvres, ce que j'accepte implici-
tement). J'accepte aussi qu'elle prélèvent 
une forte commission  pour  me prêter  de 
l'argent qui n'est autre que celui des autres 
clients.

5) J'accepte que l'on congèle et que l'on 
jette des tonnes de nourriture pour ne pas 
que les cours s'écroulent, plutôt que de les 
offrir  aux  nécessiteux et  de  permettre  à 
quelques  centaines  de  milliers  de  per-
sonnes de ne pas mourir  de faim chaque 
année.

6) J'accepte qu'il soit interdit de mettre 
fin à ses jours rapidement, en revanche je 
tolère qu'on le fasse lentement en inhalant 
ou ingérant des substances toxiques autori-
sées par les états.

7)  J'accepte que  l'on  fasse  la  guerre 
pour faire régner la paix. J'accepte qu'au 
nom de la paix, la première dépense des 
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états  soit  le  budget  de  la  défense.  J'ac-
cepte  donc  que des  conflits  soient  créés 
artificiellement  pour  écouler  les  stocks 
d'armes  et  faire  tourner  l'économie  mon-
diale.

8)  J'accepte l'hégémonie  du  pétrole 
dans  notre  économie,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une énergie coûteuse et polluante, et je 
suis d'accord pour empêcher toute tenta-
tive de substitution, s'il  s'avérait que l'on 
découvre un moyen gratuit  et  illimité  de 
produire de l'énergie,  ce qui  serait notre 
perte.

9)  J'accepte que  l'on  condamne  le 
meurtre de son prochain, sauf si les états 
décrètent qu'il  s'agit  d'un ennemi et nous 
encouragent à le tuer.

10)  J'accepte  que  l'on  divise  l'opinion 
publique en créant des partis de droite et 
de gauche qui  passeront leur  temps à se 
combattre en me donnant l'impression de 
faire  avancer  le  système.  j'accepte 
d'ailleurs  toutes  sortes  de  divisions  pos-
sibles,  pourvu qu'elles  me permettent  de 
focaliser ma colère vers les ennemis dési-
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gnés dont on agitera le portrait devant mes 
yeux.

11)  J'accepte que le pouvoir de façon-
ner l'opinion publique, jadis détenu par les 
religions,  soit  aujourd'hui  aux mains  d'af-
fairistes non élus démocratiquement et to-
talement libres de contrôler les états, car 
je suis convaincu du bon usage qu'ils en fe-
ront.

12)  J'accepte l'idée que le bonheur se 
résume au confort, l'amour au sexe, et la 
liberté à l'assouvissement de tous les dési-
rs, car c'est ce que la publicité me rabâche 
toute la journée. Plus je serai malheureux 
et plus je consommerai : je remplirai mon 
rôle en contribuant au bon fonctionnement 
de notre économie.

13) J'accepte que la  valeur  d'une per-
sonne se mesure à la taille de son compte 
bancaire,  qu'on  apprécie  son  utilité  en 
fonction de sa productivité plutôt que de 
sa qualité, et qu'on l'exclue du système si 
elle n'est plus assez productive.
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14)  J'accepte que l'on paie grassement 
les joueurs de football ou des acteurs, et 
beaucoup moins les professeurs et les mé-
decins chargés de l'éducation et de la san-
té des générations futures.

15) J'accepte que l'on mette au ban de 
la société les personnes âgées dont l'expé-
rience pourrait nous être utile, car étant la 
civilisation  la  plus  évoluée de la  planète 
(et  sans  doute  de  l'Univers)  nous  savons 
que  l'expérience  ne  se  partage  ni  ne  se 
transmet.

16)  J'accepte que l'on me présente des 
nouvelles  négatives  et  terrifiantes  du 
monde tous les jours, pour que je puisse 
apprécier a quel point notre situation est 
normale et  combien j'ai  de la chance de 
vivre en occident. Je sais qu'entretenir la 
peur dans nos esprits ne peut être que bé-
néfique pour nous.

17)  J'accepte que les  industriels,  mili-
taires et politiciens se réunissent réguliè-
rement pour prendre sans nous concerter 
des  décisions  qui  engagent  l'avenir  de  la 
vie et de la planète.
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18)  J'accepte de  consommer  de  la 
viande  bovine  traitée  aux  hormones  sans 
qu'on  me  le  signale  explicitement.  J'ac-
cepte que la culture des OGM se répande 
dans le monde entier, permettant ainsi aux 
trusts de l'agroalimentaire de breveter le 
vivant,  d'engranger des dividendes consé-
quents et de tenir sous leur joug l'agricul-
ture mondiale.

19)  J'accepte que les banques interna-
tionales prêtent de l'argent aux pays sou-
haitant s'armer et se battre, et de choisir 
ainsi ceux qui feront la guerre et ceux qui 
ne  la  feront  pas.  Je  suis  conscient  qu'il 
vaut  mieux  financer  les  deux  bords  afin 
d'être sûr de gagner de l'argent, et  faire 
durer  les  conflits  le  plus  longtemps  pos-
sible  afin  de  pouvoir  totalement  piller 
leurs ressources s'ils ne peuvent pas rem-
bourser les emprunts.

20)  J'accepte que  les  multinationales 
s'abstiennent  d'appliquer  les  progrès  so-
ciaux de l'occident dans les pays défavori-
sés. Considérant que c'est déjà une embel-
lie de les faire travailler, je préfère qu'on 
utilise  les  lois  en  vigueur  dans  ces  pays 
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permettant de faire travailler des enfants 
dans  des  conditions  inhumaines  et  pré-
caires. Au nom des Droits de l'Homme et 
du  Citoyen,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
faire de l'ingérence.

21) J'accepte que les hommes politiques 
puissent être d'une honnêteté douteuse et 
parfois  même  corrompus.  Je  pense 
d'ailleurs que c'est normal, au vu des fortes 
pressions qu'ils subissent. Pour la majorité 
par contre, la tolérance zéro doit être de 
mise.

22) J'accepte que les laboratoires phar-
maceutiques et les industriels de l'agroali-
mentaire vendent dans les pays défavorisés 
des produits périmés ou utilisent des sub-
stances  cancérigènes  interdites  en  occi-
dent.

23)  J'accepte que  le  reste  de  la  pla-
nète, c'est-à-dire quatre milliards d'indivi-
dus, puisse penser différemment à condi-
tion  qu'il  ne  vienne  pas  exprimer  ses 
croyances chez nous, et encore moins de 
tenter d'expliquer notre Histoire avec ses 
notions philosophiques primitives.
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24)  J'accepte l'idée  qu'il  n'existe  que 
deux possibilités  dans la  nature, à savoir 
chasser ou être chassé. Et si nous sommes 
doués d'une conscience et d'un langage, ce 
n'est  certainement  pas  pour  échapper  à 
cette dualité, mais pour justifier pourquoi 
nous agissons de la sorte.

25) J'accepte de considérer notre passé 
comme  une  suite  ininterrompue  de 
conflits, de conspirations politiques et de 
volontés hégémoniques, mais je sais qu'au-
jourd'hui, tout ceci n'existe plus car nous 
sommes au summum de notre évolution, et 
que les seules règles régissant notre monde 
sont la recherche du bonheur et de la li-
berté  de  tous  les  peuples,  comme  nous 
l'entendons  sans  cesse  dans  nos  discours 
politiques.

26) J'accepte sans discuter, et je consi-
dère  comme  vérités,  toutes  les  théories 
proposées pour l'explication du mystère de 
nos origines. Et j'accepte que la nature ait 
pu mettre des millions d'années pour créer 
un être humain dont le  seul passe-temps 
est la destruction de sa propre espèce en 
quelques instants.
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27)  J'accepte la  recherche  du  profit 
comme but suprême de l'Humanité, et l'ac-
cumulation  des  richesses comme l'accom-
plissement de la vie humaine.

28)  J'accepte la destruction des forêts, 
la quasi-disparition des poissons de rivières 
et de nos océans. J'accepte l'augmentation 
de la pollution industrielle et la dispersion 
de poisons chimiques et d'éléments radio-
actifs dans la nature. J'accepte l'utilisation 
de toutes sortes d'additifs chimiques dans 
mon  alimentation,  car  je  suis  convaincu 
que si on les y met, c'est qu'ils sont utiles 
et sans danger.

29) J'accepte la guerre économique sé-
vissant  sur  la  planète,  même  si  je  sens 
qu'elle  nous  mène  vers  une  catastrophe 
sans précédent.

30)  J'accepte cette  situation,  et  j'ad-
mets  que  je  ne  peux  rien  faire  pour  la 
changer ou l'améliorer.

31)  J'accepte d'être  traité  comme  du 
bétail, car tout compte fait, je pense que 
je ne vaux pas mieux.
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32) J'accepte de ne poser aucune ques-
tion, de fermer les yeux sur tout ceci, et 
de ne formuler aucune véritable opposition 
car je suis bien trop occupé par ma vie et 
mes soucis. J'accepte même de défendre à 
la mort ce contrat si vous me le demandez.

33)  J'accepte donc,  en  mon  âme  et 
conscience et définitivement, cette triste 
matrice que vous placez devant mes yeux 
pour  m'empêcher  de  voir  la  réalité  des 
choses. Je sais que vous agissez pour mon 
bien et pour celui de tous, et je vous en 
remercie.
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Annexe 2 : Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme

Le concept de droits de l'homme 
n'est pas d'origine morale, 

mais une modalité spécifique du 
concept moderne de droit subjectif...  
Ces droits de l'homme ont par nature 

un caractère juridique.

Jürgen Habermas
Le Monde de l'éducation

Juillet/Août 2001
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Préambule
Considérant que la reconnaissance de la 

dignité inhérente à tous les membres de la 
famille humaine et de leurs droits égaux et 
inaliénables constitue le fondement de la 
liberté, de la justice et de la paix dans le 
monde.

Considérant que la méconnaissance et le 
mépris des droits de l'homme ont conduit à 
des  actes  de  barbarie  qui  révoltent  la 
conscience  de  l'humanité  et  que  l'avène-
ment d'un monde où les êtres humains se-
ront libres de parler et de croire, libérés 
de la terreur et de la misère, a été procla-
mé  comme  la  plus  haute  aspiration  de 
l'homme.

Considérant  qu'il  est  essentiel  que  les 
droits de l'homme soient protégés par un 
régime de droit pour que l'homme ne soit 
pas contraint, en suprême recours, à la ré-
volte contre la tyrannie et l'oppression.

Considérant qu'il est essentiel d'encoura-
ger  le  développement  de  relations  ami-
cales entre nations.
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Considérant  que  dans  la  Charte  les 
peuples des Nations Unies ont proclamé à 
nouveau leur foi dans les droits fondamen-
taux de l'homme, dans la dignité et la va-
leur de la personne humaine, dans l'égalité 
des droits des hommes et des femmes, et 
qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le 
progrès social et à instaurer de meilleures 
conditions  de  vie  dans  une  liberté  plus 
grande.

Considérant  que  les  États  Membres  se 
sont  engagés  à  assurer,  en  coopération 
avec  l'Organisation  des  Nations  Unies,  le 
respect universel et effectif des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales.

Considérant  qu'une  conception  com-
mune de ces  droits  et  libertés  est  de  la 
plus haute importance pour remplir pleine-
ment cet engagement.

L'Assemblée Générale  proclame la pré-
sente Déclaration universelle des droits de 
l'homme  comme  l'idéal  commun  à  at-
teindre par tous les peuples et toutes les 
nations afin que tous les individus et tous 
les organes de la société, ayant cette Dé-
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claration  constamment  à  l'esprit,  s'ef-
forcent, par l'enseignement et l'éducation, 
de développer le respect de ces droits et 
libertés  et  d'en  assurer,  par  des  mesures 
progressives d'ordre national et internatio-
nal, la reconnaissance et l'application uni-
verselles et effectives, tant parmi les po-
pulations  des  États  Membres  eux-mêmes 
que parmi celles des territoires placés sous 
leur juridiction.

Petit jeu : devant chaque article,  
j'ai rajouté une case à cocher. Met-
tez une croix si vous considérez que 

la loi n'est pas respectée dans une 
partie du monde (ou même dans  

votre propre pays). A la fin, faites  
le total sur 30.
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□ Article premier
Tous les êtres humains naissent libres et 

égaux  en  dignité  et  en  droits.  Ils  sont 
doués  de  raison  et  de  conscience  et 
doivent agir les uns envers les autres dans 
un esprit de fraternité.

□ Article 2
1.Chacun peut se prévaloir  de tous les 

droits et de toutes les libertés proclamés 
dans la présente Déclaration, sans distinc-
tion aucune, notamment de race, de cou-
leur, de sexe, de langue, de religion, d'opi-
nion politique ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, de fortune, 
de naissance ou de toute autre situation. 

2.De plus, il ne sera fait aucune distinc-
tion  fondée  sur  le  statut  politique,  juri-
dique ou international du pays ou du terri-
toire dont une personne est ressortissante, 
que ce pays ou territoire soit indépendant, 
sous  tutelle,  non  autonome  ou  soumis  à 
une limitation  quelconque de souveraine-
té.

□ Article 3
Tout individu a droit à la vie, à la liber-

té et à la sûreté de sa personne.
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□ Article 4
Nul ne sera tenu en esclavage ni en ser-

vitude; l'esclavage et la traite des esclaves 
sont interdits sous toutes leurs formes.

□ Article 5
Nul ne sera soumis à la torture, ni à des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants.

□ Article 6
Chacun a le droit à la reconnaissance en 

tous lieux de sa personnalité juridique.

□ Article 7
Tous  sont  égaux  devant  la  loi  et  ont 

droit sans distinction à une égale protec-
tion de la loi. Tous ont droit à une protec-
tion égale contre toute discrimination qui 
violerait la présente Déclaration et contre 
toute provocation à  une telle  discrimina-
tion.

□ Article 8
Toute personne a droit à un recours ef-

fectif  devant  les  juridictions  nationales 
compétentes  contre  les  actes  violant  les 
droits fondamentaux qui lui sont reconnus 

226



par la constitution ou par la loi.

□ Article 9
Nul ne peut être arbitrairement arrêté, 

détenu ou exilé.

□ Article 10
Toute personne a droit, en pleine égali-

té, à ce que sa cause soit entendue équita-
blement et  publiquement par un tribunal 
indépendant  et  impartial,  qui  décidera, 
soit  de  ses  droits  et  obligations,  soit  du 
bien-fondé de toute accusation en matière 
pénale dirigée contre elle.

□ Article 11
1. Toute personne accusée d'un acte dé-

lictueux est présumée innocente jusqu'à ce 
que sa culpabilité ait été légalement éta-
blie au cours d'un procès public où toutes 
les  garanties nécessaires à sa défense lui 
auront été assurées. 

2. Nul ne sera condamné pour des ac-
tions ou omissions qui, au moment où elles 
ont été commises, ne constituaient pas un 
acte délictueux d'après le droit national ou 
international. De même, il ne sera infligé 
aucune peine plus forte que celle qui était 
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applicable au moment où l'acte délictueux 
a été commis.

□ Article 12
Nul  ne  sera  l'objet  d'immixtions  arbi-

traires dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile  ou  sa  correspondance,  ni  d'at-
teintes à son honneur et à sa réputation. 
Toute personne a droit à la protection de 
la  loi  contre  de  telles  immixtions  ou  de 
telles atteintes.

□ Article 13
1. Toute personne a le droit de circuler 

librement et de choisir sa résidence à l'in-
térieur d'un État. 

2. Toute personne a le droit de quitter 
tout pays, y compris le sien, et de revenir 
dans son pays.

□ Article 14
1.  Devant  la  persécution,  toute  per-

sonne a le droit de chercher asile et de bé-
néficier de l'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le 
cas  de poursuites  réellement  fondées  sur 
un crime de droit commun ou sur des agis-
sements  contraires  aux  buts  et  aux  prin-
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cipes des Nations Unies.

□ Article 15
1. Tout individu a droit à une nationali-

té. 
2. Nul ne peut être arbitrairement privé 

de sa nationalité, ni du droit de changer de 
nationalité.

□ Article 16
1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la 

femme, sans aucune restriction quant à la 
race, la nationalité ou la religion,  ont le 
droit  de  se  marier  et  de  fonder  une fa-
mille. Ils ont des droits égaux au regard du 
mariage, durant le  mariage et lors de sa 
dissolution. 

2.  Le  mariage  ne  peut  être  conclu 
qu'avec le libre et plein consentement des 
futurs époux. 

3.  La  famille  est  l'élément  naturel  et 
fondamental de la société et a droit à la 
protection de la société et de l’État.

□ Article 17
1.  Toute  personne,  aussi  bien  seule 

qu'en collectivité, a droit à la propriété.
2. Nul ne peut être arbitrairement privé 
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de sa propriété.

□ Article 18
Toute personne a droit à la liberté de 

pensée, de conscience et de religion ; ce 
droit implique la liberté de changer de re-
ligion ou de conviction ainsi que la liberté 
de manifester sa religion ou sa conviction 
seule ou en commun, tant en public qu'en 
privé, par l'enseignement, les pratiques, le 
culte et l'accomplissement des rites.

□ Article 19
Tout individu a droit à la liberté d'opi-

nion  et  d'expression,  ce  qui  implique  le 
droit de ne pas être inquiété pour ses opi-
nions et celui de chercher, de recevoir et 
de répandre, sans considérations de fron-
tières,  les  informations  et  les  idées  par 
quelque moyen d'expression que ce soit.

□ Article 20
1. Toute personne a droit à la liberté de 

réunion et d'association pacifiques. 
2. Nul ne peut être obligé de faire par-

tie d'une association.
□ Article 21
1. Toute personne a le droit de prendre 
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part  à la direction  des affaires  publiques 
de son pays, soit directement, soit par l'in-
termédiaire  de  représentants  librement 
choisis. 

2.  Toute  personne  a  droit  à  accéder, 
dans des conditions d'égalité, aux fonctions 
publiques de son pays.

3.  La  volonté  du  peuple  est  le  fonde-
ment  de l'autorité  des  pouvoirs  publics  ; 
cette volonté doit s'exprimer par des élec-
tions honnêtes qui doivent avoir lieu pério-
diquement,  au  suffrage  universel  égal  et 
au  vote  secret  ou  suivant  une procédure 
équivalente assurant la liberté du vote.

□ Article 22
Toute personne, en tant que membre de 

la société,  a droit  à la sécurité sociale ; 
elle est fondée à obtenir la satisfaction des 
droits  économiques,  sociaux  et  culturels 
indispensables à sa dignité et au libre dé-
veloppement  de sa  personnalité,  grâce  à 
l'effort national et à la coopération inter-
nationale, compte tenu de l'organisation et 
des ressources de chaque pays.

□ Article 23
1. Toute personne a droit au travail, au 
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libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes de travail et à 
la protection contre le chômage. 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimi-
nation,  à  un  salaire  égal  pour  un  travail 
égal. 

3. Quiconque travaille a droit à une ré-
munération  équitable  et  satisfaisante  lui 
assurant ainsi qu'à sa famille une existence 
conforme à la dignité humaine et complé-
tée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de 
protection sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder 
avec d'autres des syndicats et de s'affilier à 
des syndicats pour la défense de ses inté-
rêts.

□ Article 24
Toute personne a droit au repos et aux 

loisirs et notamment à une limitation rai-
sonnable de la durée du travail  et à des 
congés payés périodiques.

□ Article 25
1. Toute personne a droit à un niveau de 

vie  suffisant  pour  assurer  sa  santé,  son 
bien-être  et  ceux  de  sa  famille,  notam-
ment pour l'alimentation, l'habillement, le 
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logement,  les  soins  médicaux  ainsi  que 
pour les services sociaux nécessaires ; elle 
a droit à la sécurité en cas de chômage, de 
maladie,  d'invalidité,  de  veuvage,  de 
vieillesse ou dans les autres cas de perte 
de ses moyens de subsistance par suite de 
circonstances indépendantes de sa volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à 
une  aide  et  à  une  assistance  spéciales. 
Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le 
mariage ou hors  mariage,  jouissent de la 
même protection sociale.

□ Article 26
1. Toute personne a droit à l'éducation. 

L'éducation doit être gratuite, au moins en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  élémen-
taire et fondamental. L'enseignement élé-
mentaire  est  obligatoire.  L'enseignement 
technique et professionnel doit être géné-
ralisé ; l'accès aux études supérieures doit 
être  ouvert  en  pleine  égalité  à  tous  en 
fonction de leur mérite. 

2.  L'éducation doit  viser  au  plein  épa-
nouissement de la personnalité humaine et 
au renforcement du respect des droits de 
l'homme  et  des  libertés  fondamentales. 
Elle doit favoriser la compréhension, la to-
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lérance et l'amitié entre toutes les nations 
et  tous  les  groupes  raciaux  ou  religieux, 
ainsi  que  le  développement  des  activités 
des Nations Unies pour le maintien de la 
paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit 
de choisir le genre d'éducation à donner à 
leurs enfants.

□ Article 27
1. Toute personne a le droit de prendre 

part  librement  à  la  vie  culturelle  de  la 
communauté, de jouir des arts et de parti-
ciper au progrès scientifique et aux bien-
faits qui en résultent. 

2. Chacun a droit à la protection des in-
térêts  moraux  et  matériels  découlant  de 
toute production scientifique, littéraire ou 
artistique dont il est l'auteur.

□ Article 28
Toute personne a droit à ce que règne, 

sur le plan social et sur le plan internatio-
nal, un ordre tel que les droits et libertés 
énoncés  dans  la  présente  Déclaration 
puissent y trouver plein effet.

□ Article 29
1.  L'individu  a  des  devoirs  envers  la 
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communauté dans laquelle seule le libre et 
plein  développement  de  sa  personnalité 
est possible. 

2. Dans l'exercice de ses droits et dans 
la jouissance de ses libertés, chacun n'est 
soumis qu'aux limitations établies par la loi 
exclusivement  en  vue  d'assurer  la  recon-
naissance et le respect des droits et liber-
tés d'autrui et afin de satisfaire aux justes 
exigences de la morale, de l'ordre public et 
du bien-être général dans une société dé-
mocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en 
aucun  cas,  s'exercer  contrairement  aux 
buts et aux principes des Nations Unies.

□ Article 30
Aucune disposition de la présente Décla-

ration ne peut être interprétée comme im-
pliquant pour un État, un groupement ou 
un individu un droit quelconque de se li-
vrer à une activité ou d'accomplir un acte 
visant à la destruction des droits et liber-
tés qui y sont énoncés.

Total des cases cochées : ..../30

A vous de tirer les conclusions...
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